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LISTE 



DES 



MEMBRES DU CERCLE, 

au 15 octobre 1871. 



PRÉSIDENT D’HONNEUR. 

M. François DOLEZ , Bourgmetlre de la ville de Mont. 

COMITÉ ADMINISTRATIF. 



Président : M. Dbvillbks; 

Vice-Président: M. Roc vu; 

Secrétaire: M. Dsbkkt; 

Trésorier: M. De Bettigiubs; 

Conservateur-bibliothécaire: M. Diclévb ; 

Questeurs: 



JH JH. le comte d’AcxY db Labnois et Toint. 
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— VI — 



COMMISSION DES PUBLICATIONS, 

MM. Devillbrs, Président ; le comte d’Auxy dr Laonois, De Bkttigribs, 
Dbclêvr, Quinet, Rocvez, Secrétaire . 



COMMISSION PERMANENTE DES FOUILLES. 

MM. Dbvillers, Président; Cloquet, Dartevellb, De Bovb, de Daxsbaux, 
Houzeac ob le Haie, Rouvbz, Lejeune, Secrétaire. 



MEMBRES EFFECTIFS. 

Messieurs : 

Anthoine, Dieudonné , Notaire, à Ecaussines-d'Enghien. 

Auxy de Lad rois (Comte d’), A Ibéric- François- Philippe, Propriétaire, à 
Mons . 

Baudklet, Louis , Curé, Inspecteur cantonal de renseignement primaire, 
à Bon-Secours-lez-Péruwelz. 

Bbcassbad, Eugène , Propriétaire, à Mons. 

Bernard , Hector , Docteur en médecine, à Mons. 

Bbrnibr, T.-A., à Angre. 

Bonifach, Louis , Curé de Marpent (France). 

Braconnier , Emmanuel , Curé de Vire lies. 

Broqubt, Auguste , Commissaire d'arrondissement, kAth. 

Bruybnne, Justin , Architecte, à Tournay. 

Cador , A . , Architecte de la ville de Charleroy . 

Carpentier, Eugène , Architecte, à Belœil. 

Claus , Louis , Curé et Inspecteur cantonal des écoles, à Trazegnies. 
Clisse, Antoine , Littérateur, à fl/on$. 

Cloquet, Norbert , Docteur en médecine et Maître de carrières, à fV/uy. 
Cossée, Ad., Docteur en droit, Bourgmestre, à Jurbisc. 

Croy (S. A. le Prince de), Alf.-Emmanuél , Attaché de légation de S. M. le 
Roi des Belges , à Ræulx , 

Daignie , Jules-Charles , vicaire à Mourcourt . 

Damseaux (de) , Émile , Propriétaire , à Jfons. 
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Dartbybllr , D., ancien curé, à Lobbes. 

Dastot , Jules , Professeur à l’école des mines du Hainaut, conseiller com- 
munal , à J lotis. 

Dkbsbt, Félix , Avocat , Suppléant de l'auditeur militaire, à liions. 

De Bettigries , Charles , Avocat , Trésorier de la Société des Bibliophiles 
Belges, à Mous. 

Dr Boyb, Charles , Propriétaire, à Êlouges . 

Dec at , Jules , Pharmacien , à Mons. 

Dbclévb, Jules, Candidat-notaire, à Mons. 

Defuissbaox, N.-E. % Avocat, à Bruxelles. 

Dejardir , Victor , Propriétaire, à Harmignies. 

Dblecogrt, Jules , Juge, à Mons. 

Drlhaise, Désiré , Directeur du charbonnage d'Hornu et Wasmes, à 
Wasmes. 

Dblbatb, L., Ancien notaire, à Bavai. 

Demarbaix, Alexandre , sous-ingénieur de la ville de Mons. 

Dbmrester, Augustin , Instituteur communal de Bernissart . 

Demoulir , Gaspard , Conseiller communal , à Mons. 

Dbsgoir, Louis, Éditeur, à Péruwelz. 

Desoigries, Jules , Chef de bureau au Gouvernement provincial, à Mons. 
Dkstrbbecq, Magloire , Prêtre, Directeur de l'hospice d 'Hautrages. 

Détour , Louis , Commissaire-voyer des arrondissements de Mons et de 
Soignies, à Mons. 

Dbvillbrs , Léopold , Conservateur des archives de l'État, Archiviste de la 
Société des Sciences, des Arts et des Lettres du Hainaul , à Mons. Fon- 
dateur. 

Dosvbld, L., Architecte-adjoint de la ville de Mons. 

Do Bois, Propriétaire, à Êcaussines-Lalaing. 

De bat, Vital , curé d'Ellegnies-Sainte-A nne. 

Don ad, G . , curé de Saint-Denis. 

Fourbir , Emmanuel , Professeur au collège royal, Bibliothécaire et Archi- 
viste de la ville d'Ath. 

Fouiriez, Employé des Mines, à Vieux-Condé (France). 

Frarcart, Adolphe , Avocat, Secrétaire général de l'Administration des 
hospices civils , à Mons. 

Frarçois, Victor , Curé-doyen de Châtelet. 

Friart, Norbert , Vicaire, à Châtelet. 

Gossart , Louis , Docteur en médecine et en chirurgie , à Mons. 

Gcigries , V.-J . , Docteur en médecine , à Deux-Acren. 

Hagrmars, Gustave , Membre de la Chambre des Représentants, à Chimay. 
Hallez , Germain , Ingénieur de charbonnage , à Mons. 

Bbrrebicq , André , Directeur de l'Académie des Beaux-Arts de la ville de 
Mons. 
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Houzeau db lb Haie, Auguste , Bourgmestre, Secrétaire-général de la Société 
des Sciences, des Arts et des Lettres du Hainaut, à Byon . 

Hoyaux , Émile . Entrepreneur de travaux publics, à Mon*. 

Hubert, Joseph , Architecte-Ingénieur de la ville de Mons. 

Jacques, Adolphe , Ingénieur civil , à Mons. 

Kbbckhovb (de) , Propriétaire, à Thieu. 

Ladbuze (l’abbé), Professeur au Séminaire de Bonne-Espérance, à Velle- 
reille-le-Brayeux. 

Lafontaine , Charles , Curé de Sirault . 

Lâche au , Badilon , Notaire , à Ormeignies. 

Laroche (Chevalier de), Camille , Propriétaire , à Mons. 

Laroche, Hippolyte , Littérateur, à Mons . 

Leclercq , Louis , Directeur de l’école moyenne de Quiévrain. 

Lecomte, Alphonse , Docteur en sciences naturelles, Chapelain de Bon- 
Vouloir, à Bavré . 

Lejeunh , Théophile , Instituteur pensionné et Géomètre, à Estinnes-au-Vat. 
Lemaigrb, Camille f Négociant, à Cour ce lies. 

Lesnbucq, Théodore , Secrétaire communal et de l’administration des Hos- 
pices , à Lessines. 

Lbtbllier, Abel, Avocat, h Mons. 

Letbllibr , Gustave , Notaire ,hAlh. 

Levêqub, Joseph, Secrétaire communal , à Êlouges. 

Loiseaux, Jean-Joseph , Chanoine de la cathédrale de Tournai, à Mons. 
Lorbnt, Léopold- Alexandre , Principal du collège de Binche. 

Malbhgraux, Auguste , Avocat, à Chimai. 

Manceaux, Hector , Éditeur, à Mons. 

Matthieu , Ernest , Candidat en philosophie et lettres, à Mons. 

Missonnb, Êlie , Régisseur du domaine de Wallers (France). 

Monnier, Clément , Major au 9* régiment de ligne, à Namur. 

Monoyhr , Jules , Candidat-notaire, à Bracquegnies. 

Monterez , Gustave , Instituteur communal de Rouveroy , 

Mottrib, Jean-Baptiste , Architecte de la ville d’4*A. 

Nicaisb , Jean- Baptiste, Négociant, à Mons. 

Parent, A., Pharmacien, à Braine-le-Comte. 

Parent , Ignace , Curé de Roucourt. 

Parmentier, Charles , Avocat, à Mons. 

PiRs , Charles , Docteur en médecine , à Leuze. 

Petit , Émile , Juge, à Nivelles. 

Petit, L.-A.-J . , Curé de Baudour. 

P icq u et , Charles , Avocat, à Mons. 

Pilette, Clovis , Docteur en droit, à Ath. 

Pol'rbaix , Fidèle , Curé de Molembaix. 
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Pou rc i lit , Candidat- nota ire , à Flobecq. 

Prud'homme , Émile , Employé des Archives de l'État, à Mons . 

Qüinet, Émile, Candidat en droit, à Mons. Fondateur. 

Renard, Bruno , Lieutenant-Général , à Bruxelles . 

Rimbaut (le P.), Carme, à Ixelles (au quartier Louise). 

Roussille , Charles, Avocat, à Mons. 

Routez, Adolphe , Propriétaire, Bibliothécaire de la Société des Sciences , 
des Arts et des Lettres du Hainaut , à Mons. 

Ruquois, Louis , Instituteur, à Chimai. 

Sa vote (de), Gustave , Propriétaire, à Baudour. 

Schouthebte de Tervarent (Chevalier de), Amédée , Conseiller provincial 
et communal , à Saint-Nicolas. 

Sco u pr bm a if ne , B . , Curé de Si//y. 

Servais , Michel , Notaire , à Lens. 

Siraut, Émile , Propriétaire, à Hons. 

Sottiau, /nies, Professeur d'histoire à l'athénée royal de Font. 

Tellier, Henri, Industriel, à Êlouges. 

Tercelin , Auguste , Banquier, à La Louvière. 

Toint, Charles , Commis au gouvernement provincial, à If ont. Fondateur. 
Van Bastelabr, D. -A. , Pharmacien - Chimiste , Secrétaire de la Société 
archéologique, à Charleroi. 

Van dbn Broeck, Fenri , Conservateur des archives de l'État et de la ville, 
à Tournai. 

Vandrr Elst, Valentin , Ingénieur civil, à Cuesmes. 

Vincent, Charles-Damas , Architecte provincial, à Mons. 

Vos, Joachim , Curé d’Ére. 

Willain, Georges , Docteur en médecine, à Leuze. 

Willain, Jean-Baptiste , Curé d’Ormeûjnie*. 

Ysbbrant de Difqub, Émife, Propriétaire, à Bruxelles. 



MEMBRES HONORAIRES. 

Messieurs : 

Bousibs, (Charles-Alexandre, comte de), vicomte de Rouveroy, ancien 
membre du Congrès National , ancien sénateur , à Rouveroy. 
Caraman-Chimay (S. A. le Prince de), Gouverneur du Hainaut, à Mons. 
Chalon , Renier, Membre de l'Académie, Président de la Société royale de 
Numismatique et de la Société des Bibliophiles belges , vice-président de 
~ la Commission royale des Monuments, à Bruxelles. 

ît 
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Corbisier , Frédéric , ancien Sénateur et Président de la chambre de Com- 
merce , à Mon s. 

Déporteront, P. -J., Notaire, à Mons. 

Dethuin, Alfred , Membre de la Chambre des Représentants , à Mons . 
Dolbz, François , Bourgmestre et Sénateur, à Mons. 

Dolez, Hubert , Sénateur, à Bruxelles. 

Dorzêe, François , bourgmestre , à Boussu. 

Drion, /ti/es, Ingénieur, Échevin de la ville de Mons. 

Du val de Brauliku (Comte), Adhémar, Propriétaire, à Cambron-Casteau. 
Hérisser (Baron de), Alfred , ancien échevin, à Mons. 

HorzEAU de le H aie, Charles , Propriétaire, é Mons. 

Lacroix , Augustin . conservateur honoraire des archives de l'État et Archi- 
viste de la ville, Vice- Président de la Société des Bibliophiles belges, k 
Mons. 

Lescarts, Isidore , Avocat, Conseiller communal, à Mons. 

Ligne (S. A. le Prince de), Président du Sénat, Ministre d'État, à Belctil. 
Maigret, Auguste , Propriétaire, à Mons. 

Masqcelibr, André , Avocat, Échevin de la ville de Mons. 

Pêcher, Adolphe , Échevin et Conseiller provincial, à Mons. 

Siraut ( baron) , Louis , Propriétaire, à Mons. 

Tercblin, Victor , Sénateur, à Mons. 

Troyb, Louis , ancien Gouverneur du Hainaut, à Marbais. 
Wanderpepen, Gustave , Bourgmestre de la ville de Binche. 

Wouters (Chevalier de) , Camille , Propriétaire, à Écaussines-Lalaing. 



MEMBRES CORRESPONDANTS. 

Messieurs : 

Arnould, Gustave , Ingénieur des Mines, à Namur. 

Bonvarlet, A. t Secrétaire du Comité Flamand de France, à Dunkerque. 

Borgnet, Jules , Conservateur des Archives de l'État, Secrétaire de la 
Société archéologique, à Namur. 

Borrans, Stanislas, Conservateur-adjoint des Archives de l'État, Secrétaire 
de l'Institut archéologique, à Liège. 

Cricora , L.-Ch. , Membre du Conseil des Mines , à Bruxelles. 

Cousseraker (de) , Président de la Commission historique du Département 
du Nord et du Comité flamand de France , à Lille. 

Cuyfrrs van Velthoven, Prosper , Numismate, à Bruxelles. 

Dr Bruyni , , Président du comité archéologique du Brabant, à 

Bruxelles. 
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DbBumchbr, Edmond , Archiviste du Conseil de Flandre et de Fa ville, 
Membre de T Académie, Secrétaire-général de la Société royale des Beaux- 
Arts et de Littérature , à Gond. 

Dbmartbau , Joseph , Professeur de Rhétorique latine à l'Athénée royale 
d'Anvers. 

Db Rimsb , C-B . , Chanoine de la métropole , secrétaire et sous-archiviste 
de l'archevêché de Malines. 

Dbscamps, Vital, Homme de lettres , à Bruxelles. 

Db Scbodt, Alphonse , Directeur au Ministère des Finances, Secrétaire de 
la Société de numismatique belge, à Bruxelles. 

Diegsrick, J . , Archiviste de la ville, Secrétaire général de la Société histo- 
rique, archéologique et littéraire , à Ypres. 

DogrRb, Eugène, Avocat, à Liège. 

Dribsbit, François , ancien Secrétaire-Trésorier de la Société scientifique 
et littéraire , à Tongres. 

Dugiviollb , Jean , Conseiller provincial du Brabant, à Ixelles. 

Duvtvier , Charles , Avocat , à Bruxelles. 

Gachard, Louis-Prosper , Archiviste général du royaume, Membre de 
l'Académie, Secrétaire de la Commission royale d'histoire et de la Com- 
mission royale pour la publication des anciennes lois et ordonnances de 
la Belgique, à Bruxelles. 

Galbsloot, L., Chef de section aux Archives générales du royaume, à 
Bruxelles. 

Gobthals, Félix-Victor , Littérateur, à Bruxelles. 

GriLLAUHB, L.-G.-H., Général, Directeur du personnel au ministère de la 
Guerre, Membre de l'Académie, à Bruxelles. 

Habbts , Président de la Société archéologique du duché de Limbourg , à 
Maestricht. 

Hachez, Félix, Avocat, Directeur au Ministère de la Justice, à Ixelles. 

Joly, Édouard , Avocat, à Renaix . 

Juste, Théodore, Conservateur du Musée royal d'antiquités et d'armures, 
Membre de l'Académie, à Bruxelles. 

Lambert, Guillaume , Professeur à l’université de Louvain. 

Lefèvre, Vicaire , à Abbeville. 

Legrand brRbulandt, Ed., Contrôleur des finances, Secrétaire perpétuel 
de l'Académie d'archéologie , à Anvers . 

Lévy, Edmond , Architecte et Professeur d'archéologie, à Rouen. 

Lbobst, Émile , Avocat, à Bruxelles. 

Marchand, Édouard , Statuaire , à Schaerbeck. 

Michaux, Adrien , Vice-Président de la Société archéologique de l'arron- 
dissement ù'Avesnes. 

0' Kelly db Galway (le comte), Alphonse , Secrétaire du Comité archéolo- 
gique du Brabant , à ixélles. 
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Ongiena , Chraîes , Graveur, à Gand. 

Otrbppr db Bouvettb (d’), Albert, Conseiller honoraire à la cour d’appel , 
Conseiller honoraire au Conseil des Mines, Président honoraire de l'Ins- 
titut archéologique, à Liège. 

Pavot , Louis , Architecte, à Bruxelles. 

Peigné-Dblacourt , Membre de la Société des Antiquaires de Picardie, à 
Namur. 

Pety db TaoziE, Jules , ancien Président de la Société scientifique et litté- 
raire du Limbourg, Représentant, hGrune (Luxembourg). 

Pincbart, Alexandre , Chef de section aux Archives générales du royaume , 
à Bruxelles. 

Piot, Charles , Archiviste-adjoint aux Archives générales du royaume, à 
Bruxelles. 

Polaiiv, M.-L. , Administrateur de l'Université , Membre de l'Académie, à 
Liège. 

Rabpsaet , Henri , Juge de Paix, à Lokeren . 

Rottbier, Zacharie , Chef de bureau au département de l'Intérieur, à 
Bruxelles. 

Scbaepksns, Alexandre , Artiste-peintre, à Bruxelles. 

Scbaepxens, Arnaud , Littérateur, hMaestricht. 

Scbbler, Auguste , Bibliothécaire du Roi et du comte de Flandre, à 
Bruxelles. 

ScBooiiBRooDT , F .-G., Conservateur des Archives de l'État, à Liège. 

Scboy , Architecte, à Bruxelles. 

Scburrbans, Henri , Conseiller à la cour d'appel, à Liège. 

Van Bemmel, Eugène , Professeur à l’université de Bruxelles. 

Van CAtrwsNBERGBB , Édouard , Littérateur, à Audenarde . 

Vandenpeerebooh, Alphonse , Ministre d’État, Représentant, Président de 
la Société historique, archéologique et littéraire d'Ypres. 

Vander Maelen, Joseph , de l’établissement géographique, à Bruxelles. 

Vanderstrarten, Edmond , Commis aux Archives générales du royaume, à 
Bruxelles. 

Vanbeviblb, Félix , Architecte, à Bruxelles. 

Van Evin, Édouard , Archiviste de la ville de Louvain. 

Van Hollbbekb, Léopold , Attaché aux Archives générales du royaume, à 
Bruxelles. 

Van Maldergbem, Jean , Littérateur, à Bruxelles. 

Wauters, Alphonse , Archiviste de la ville, Membre de l'Académie, à 
Bruxelles. 

Wbalb, James , Antiquaire, à Bruges. 

Madame : 

Défont aine-Coppéb, Angélique , Littérateur, à Malines. 
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MEMBRES DÉCÉDÉS. 

Mffeeiif: 

Foitsoiv, Alfred , Architecte-adjoint de l'Administration communale. Pro- 
fesseur à l'Académie des Beaux-Arts, à Mon s. 

Le Tellibr , Charles , Curé de Bernissart. 

Vaiydbi Elst, Lucien- Léandre, Industriel à Braine-le-Comte , décédé le 18 
novembre 1869, à l'âge de 47 ans 7 mois et 18 jours. 



Boüsies (Le Comte de) , Victor , Bourgmestre de Rouveroy. 






Capitaine, Ulysse , Secrétaire général de la Société d'Émulalion et secré- 
taire honoraire de l'Institut archéologique, à Liège. 

Dssplanqub, Alexandre- Joseph , Archiviste du département du Nord, Membre 
de la Société des Monumenta Germaniœ medii awi , de la Commission 
historique du Nord, etc., h Lille, décédé le 8 février 1871, àl'âgede36ans. 

Vbrhaigbb (le Docteur), Vice-Président de l’Académie royale de Médecine, 
à Os tende. 
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SOCIÉTÉS SAVANTES 



AVEC LESQUELLES 



LE CEBCLE EST EN BELÀTION : 



Amiens. 

Anvers. 

Arlon. 

Aüxerrb. 

Ayesnes. 

Bruxelles. 

» 



■ 

» 

CiKIT. 

Charlerot. 

Dunkerque. 

Gard. 



— Société des Antiquaires de Picardie. 

— Académie d'archéologie de Belgique . 

— Société pour la conservation des monuments historiques 

et des oeuvres d'art de la province de Luxembourg. 

— Société des sciences historiques et naturelles de F Yonne . 

— Société archéologique de F arrondissement. 

— Commission royale dhistoire . 

— Commission royale pour la publication des anciennes lois 

et ordonnances de la Belgique. 

— Comité archéologique du Brabant. 

— Société de la numismatique belge. 

— Société française d'archéologie pour la conservation des 

monuments historiques. 

— Société paléontologiqueet archéologique de F arrondissement. 

— Comité flamand de France. 

— Société royale des beaux-arts et de littérature. 

— Comité central de publication des inscriptions funéraires 

et monumentales de la Flandre-Orientale. 



Digitized by t^-ooQie 




— XV — 



Litai. — Institut archéologique liégeois. 

» — Société d'émulation. 

» — Société liégeoise de littérature wallonne. 

» — V Union des artistes Liégeois. 

Lillb. — Commission historique du département du Nord. 

Loxerbocrg. — Société pour la recherche et la conservation des monu- 
ments historiques du grand-duché de Luxembourg. 
Maestricht. — Société historique du duché de Limbourg. 

Mors. — Société des Sciences , des Arts et des Lettres du Bainaut. 

• — Société des Bibliophiles belges. 

• — Société des anciens élèves de F école des mines du Bai- 

naut. 

» — Cercle pharmaceutique du Hainaut. 

Nahur. — Société archéologique. 

Paris. — Institut des Sociétés savantes. 

Poitiers. — Société des antiquaires de l'Ouest. 

Sairt-Nicolas. — Cercle archéologique. 

Sairt-PRtersboorg. — Commission impériale archéologique. 

Tbrrorob. — Cercle archéologique. 

Tohgrrs. — Société scientifique et littéraire du Limbourg. 

Tôt r rai. — Société historique et littéraire. 

Valbrcibrrbs. — Société impériale d' Agriculture, Sciences et Arts de F ar- 
rondissement. 

Washirgtor. — Société Smithsonienne. 

Yprbs. — Société historique , archéologique et littéraire de la ville 

cFYpres et de F ancienne W est-Flandre. 

JOURNAUX SCIENTIFIQUES 

REÇUS PAR LE CERCLE EN ÉCHANGE DE SES PUBLICATIONS : 

Bulletin des Commissions royales d'art et d'archéologie. 

Messager des sciences historiques de Belgique. 

Journal des Beaux-Arts, sous la direction de M. Siret. 

Collection de Précis historiques. 

Le Progrès, Journal de l'éducation populaire. 

Analecles pour servir à l'histoire ecclésiastique de la Belgique. 
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Le Cercle envoie on exemplaire de ses publications : 

A S. H. lb ROI. 

A M. le Ministre de l'Intérieur. 

A la bibliothèque du Département de la Justice. 

Au Conseil provincial du Hainaut. 

Aux Archives de l'État , à Mons. 

A la Bibliothèque publique et aux Archives communales de Mons. 
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ANNALES 



DU 

CERCLE ARCHEOLOGIQUE 

DE MONS. 

DE U GARANTIE RtELLE 

DES OBLIGATIONS 

SOUS LE REGIME DES COUTUMES 

DANS LE PAYS DE HAINAUT. 



L’étude que je présente aujourd’hui a pour but de faire 
connaître ce qu’était le régime hypothécaire pendant la 
grande période des coutumes du Hainaut. 

C’est une exploration à travers les institutions féodales, 
un essai plutôt qu’un travail complet, en un mot le résumé 
succinct de recherches consciencieuses. 
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INTRODUCTION. 



Les coutumes réelles commencent à régner dans notre pays 
après Tinvasion des barbares et la chûte de l’empire romain 
d’Occident au v me siècle. 

C’est alors que le droit romain cesse d’être la loi dominante , 
et que s’opère la séparation en deux grandes juridictions bien 
distinctes : 

Le pays de droit écrit qui comprend le midi de la France et 
l’Italie où les lois romaines continuent à être observées, et le pays 
coutumier qui se compose du nord delà France et de la Belgique 
où s’implantent les coutumes. 

Les coutumes étaient des lois que le peuple s’était données & 
lui-même; basées sur des principes de justice et d’équité, elles 
tiraient leur autorité d’une longue et constante pratique. — Elles 
n’étaient pas écrites, elles vivaient dans le souvenir et se trans- 
mettaient religieusement. 

On trouve dans les anciens coutumiers cette définition qui 
mérite d’être citée fidèlement : 

« La coustume en païs coustumier et gardée notoierement 
«r équipolle à loy par l’approbation des anciens du païs, en ma- 
« nière qu’on n’ait point veu entre les présens le contraire. * 

Comme cette définition exprime bien le respect des anciens 
pour la tradition ! 

Naturellement il serait peu vraisemblable de supposer que les 
coutumes sortirent tout armées du cerveau du peuple , sans subir 
l’infiltration, si je puis m’exprimer ainsi, des lois qui régirent 
notre pays pendant les occupations étrangères. 

Ainsi, pendant la période de la domination romaine, les conqué- 
rants avaient imposé aux vaincus leurs lois et leurs usages. — 
Plus tard, à la grande invasion des barbares, les coutumes germa- 
niques suivirent les envahisseurs. 
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Il est donc logique de conclure que nos coutumes conservèrent 
certaines pratiques , certains usages des peuples qui vinrent suc- 
cessivement s’établir dans nos contrées ; que même nos coutumes 
telles qu’elles furent pratiquées pendant la période féodale, sont 
le résultat de la fusion entre les lois romaines, les lois person- 
nelles, les usages et coutumes germaniques, ainsi qu’on pourra 
le constater plus avant. 

Remontant aux origines du droit, on constate que, dans la plus 
haute antiquité, aussitôt qu’il y eut contrat entre les hommes, le 
législateur voulut sauvegarder les intérêts du créancier. — L’on 
retrouve dans les temps anciens les traces du gage pour garantie 
de la dette , et de l’hypothèque qui est le gage par excellence. 

En Grèce, l’hypothèque était connue, elle était même spéciale, 
c’est-à-dire affectant un bien déterminé ; le champ grevé portait 
le signe de la charge lui imposée, et les passants connaissaient 
l’existence de l’engagement par un poteau indicateur ou brandon. 

Donc, d’un côté spécialité , de l’autre publicité , deux qualités 
essentielles d’un bon régime hypothécaire. 

C’était, il faut en convenir, une publicité gênante, et que l’on a 
conservée de nos jours dans les saisies-brandon ; mais alors , la 
loi était antipathique aux emprunts , elle les considérait plutôt 
comme le résultat d’une mauvaise administration que comme ins- 
trument de crédit. On ne pouvait hypothéquer une seconde fois 
son bien avant l’acquittement de la première dette. 

L’antichrèse était aussi pratiquée en Grèce. 

A Rome , l’antichrèse était peu en usage ; on lui préférait la 
fiducia , qui consistait en une sorte de vente et qui fut elle-même 
abolie. L’hypothèque fut maintenue. 

Notons, en passant, que l’antichrèse chez les Romains différait 
quelque peu de celle qui existe encore aujourd’hui, en ce cens 
que c’était moins pour éteindre la dette que pour tenir lieu des 
intérêts qu’on l’accordait. — C’était un contrat de délégation par 
lequel un débiteur autorisait son créancier à percevoir et à faire 
siens les fruits d’une chose donnée en nantissement. 

On voit par ce qui précède, que les anciens législateurs n’igno- 
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raient pas les principes fondamentaux d’une garantie réelle et 
efficace des conventions. Seulement les moyens pratiques employés 
étaient défectueux, et ne pourraient plus dans tous les cas convenir 
à notre système actuel : car autant les hypothèques occultes peu- 
vent entraîner de mécomptes , autant il serait nuisible au crédit 
qui est l’âme des transactions commerciales , d’exposer les biens 
d’un débiteur à l’incessante et maligne curiosité du public. 

Les Romains étaient formalistes : ils entouraient la passation 
des contrats d’une sorte de mise en scène qui devait, selon leur 
opinion, ajouter à la force de l’engagement contracté. 

C’est ainsi que la transmission de la propriété par vente , 
échange, etc., se consacrait par la tradition, c’est-à-dire, la déli- 
vrance. 

L’hypdthèque étant un droit réel ( jus in re), c’est-à-dire, un 
démembrement delà propriété, le débiteur était tenu de faire à 
son créancier la tradition du bien affecté. Ce débiteur était donc 
dessaisi du bien qui n’était plus sa chose pendant la durée de 
l’engagement. 

Les Romains se servaient aussi du poteau pour désigner l’affec- 
tation , et la tradition dont il vient d’être donné l’explication , 
prohibait naturellement deux hypothèques simultanées sur le 
même bien. 

D’où cet usage des poteaux ou brandons tirait-il son origine ? 

Dans les temps primitifs, les ventes, échanges, etc. , n’avaient 
pour objet que des meubles ou autres valeurs de même nature , 
comme les fruits , les troupeaux , les armes , le gibier , et les 
contrats se faisaient donnant .... donnant. 

La traditio pour ces espèces de biens était donc complète, 
puisque les deux parties contractantes recevaient en leurs mains 
la valeur représentative du prix de l’objet abandonné par elles. 
— On cédait une lance; par contre, l’on prenait en main pour 
en faire chose sienne une peau de mouton .... ainsi des autres 
conventions. 

La terre alors n’était pas limitée, et le premier occupant per- 
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cevait à son profit tout ce que produisait le sol sur lequel il s’était 
implanté. 

Plus tard, cette absence de règle dans l’occupation amena des 
luttes entre les divers possesseurs voisins, et l’on dut avoir recours 
à l’abornage. — De même, dans la cession des terres occupées, 
il fallut consacrer par un signe évident, public, le droit du nou- 
veau propriétaire : et comme il était impossible de procéder 
comme on l’avait fait jusque-là pour les objets transmissibles de 
la main à la main , on dut recourir aux formules symboliques. 

Un peu de terre , la gerbe de blé , une branche d’arbre , telles 
furent les fractions du bien que Ton mettait en mains de l’acqué- 
reur pour consacrer sa propriété. 

Les poteaux en usage pour les hypothèques, ne sont que la 
reproduction symbolique de la branche d’arbre. 

Mais , s’il suffisait d’une fiction pour la transmission des im- 
meubles par ventes , échanges, etc. . . . parce que les droits 

de l’acquéreur se confirmaient ensuite par la culture, la posses- 
sion en un mot , il n’en pouvait être de même pour l’hypothèque 
qui était une transmission momentanée , une cession du droit 
plutôt que de la propriété elle-même, un abandon pendant lequel 
le débiteur consacrait la chose à la garantie du créancier. Il fallait 
précisément sauvegarder les droits de ce créancier pendant toute 
la durée de l’obligation , et de ce principe de la garantie perma- 
nente , naquit le poteau indicateur , simplification pratique de la 
branche des premiers temps. 

Le même formalisme dramatique se retrouve dans les moyens 
d’exécution des conventions. 

La loi des xu tables contient à ce sujet des pratiques ( antiqui 
juris fabulœ) qui méritent de trouver place ici. 

Après la reconnaissance de la dette par le débiteur et un délai 
de grâce, le créancier pouvait faire saisir ce débiteur et le mener 
devant le juge. — A défaut par lui d’acquitter sa dette ou de 
fournir caution, le créancier pouvait l’emmener , le charger de 
chaînes, le lier au moyen de courroies et le tenir ainsi garotté 
pendant soixante jours. De plus, ce même débiteur était produit en 
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justice pendant trois jours de marché, et là, on publiait le montant 
de la créance. — C’était une sorte d’exposition publique , comme 
celle qui s’est maintenue si longtemps dans nos lois criminelles, 
mais qui heureusement a été rayée du nouveau code pénal belge 
de 1867. 

Au troisième jour de marché , le débiteur devenait la chose 
du créancier qui pouvait le vendre à l’étranger ou au-delà du 
Tibre. Le texte ajoute même que, s’il y avait plusieurs créanciers, 
ils pouvaient se partager le débiteur en plusieurs parts, mais il 
me répugne de penser que cette permission s’appliquait réelle- 
ment à la personne et non aux biens. Au lieu d’une mutilation 
horrible, je préfère supposer que les mots : in partes secanto , signi- 
fient le partage comme nous disons aujourd’hui c exécuter le 
débiteur. » Cependant je dois reconnaître que j’ai contre mon 
opinion beaucoup de jurisconsultes recommandables et surtout 
les législations des nations barbares où la chair du débiteur était 
la garantie réelle du créancier. Le texte de la loi des xii tables ne 
serait que la consécration d’anciennes pratiques dont la cruauté 
révolte. 

M. Michelet, dans son remarquable ouvrage sur les origines 
du droit français, nous initie à d’autres pratiques extrêmement 
curieuses. Je citerai la suivante qui existait en Allemagne. 

Le créancier qui avait en vain sommé son débiteur de payer , 
lui dénonçait le tableau infamant. — Ce tableau représentait soit 
le démon tirant le débiteur de sa tombe , soit ce même débiteur 
tantôt sur la roue, tantôt dans les flammes de l’enfer; ou bien 
encore pendu à une potence et déchiré par les corheaux. Cet 
usage ne fut aboli qu’en 1757. 

Pour ma part, je préfère le poteau indicateur, quelqu’humi- 
liant qu’il soit, et je suis certain de rencontrer l’opinion de nos 
créanciers bénévoles. 

Le système des brandons en usage en Grèce et à Rome dans 
les temps primitifs et qui consacrait le grand principe de la pu- 
blicité et de la spécialité, ne put résister aux attaques qu’il eut à 
subir de la part des débiteurs que cette coutume gênait. Tombé 
en désuétude , il fut ensuite aboli à Rome. 
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L'hypothèque devint donc occulte, ce qui constitue le plus 
grand danger de tout régime hypothécaire. Elle résultait d’une 
convention privée , et elle frappait les biens désignés dans l’acte 
constitutif. 

Dans cette voie funeste , les lois consacrèrent les principes les 
plus vicieux dont les principaux étaient : 

A . L’hypothèque frappant les biens à venir ; 

B . L’hypothèque générale sur tous les biens du débiteur , sans 
clause ni stipulation spéciales et prenant droit en vertu de la 
seule convention. 

Ainsi, de ce qu’un débiteur contractait une dette, tous ses 
biens étaient grevés par le seul fait de l’engagement. Il n’y avait 
donc plus ni de publicité ni de spécialité. 

C. L’hypothèque légale au profit du trésor public , des inca- 
pables (mineurs, interdits) et des femmes mariées. Cette hypo- 
thèque existait sans acte, elle était générale et occulte. 

On comprendra aisément quel imbroglio devait résulter d’un 
système aussi vicieux; et si les lois sont le miroir des mœurs et 
des usages d’un peuple, il sera facile de se rendre compte du 
relâchement , de la corruption qui rongeaient la nation romaine. 
— En effet, les hypothèques occultes, générales, tacites, légales, 
s’implantèrent successivement, et à mesure que la décadence 
faisait de plus grands pas. C’étaient les lueurs capricieuses d’une 
flamme qui s’éteint. 

Comment pouvait-on établir d’une manière équitable les droits 
de chacun dans un système ou rien ne pouvait avertir les tiers de 
l’état d’affectation des biens? 

Quels conflits ne devaient pas s’élever entre les divers créan- 
ciers , le tout compliqué de l’hypothèque légale dont j’ai parlé 
plus haut? 

C’est quand la législation romaine fut arrivée à ce degré de 
relâchement que s’opéra la grande division en pays de droit écrit 
et en pays coutumier. Le pays de droit écrit adopta ou plutôt 
continua de suivre la loi romaine, et à part quelques modifica- 
tions ayant trait plutôt à la forme qu’au fond , à la manière de 
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constituer les hypothèques , les vices de la loi romaine subsis- 
tèrent dans toute leur puissance. Les abus étaient tellement invé- 
térés que, malgré les grands exemples que Ton pouvait tirer des 
lois anciennes, alors que les garanties du créancier étaient même 
exagérées dans leur forme toute naive , l’hypothèque occulte et 
générale traversa toute la période féodale sans qu’une loi vint 
y apporter la moindre réforme. 

La faute n’en était pas aux législateurs des pays de droit écrit ; 
mais, toutes les fois que l’on voulut tenter de porter remède au 
mal , l’on rencontra aussitôt des obstacles insurmontables , prove- 
nant de la résistance brutale des gens intéressés au maintien des 
ténèbres. 

C’est ainsi qu’un édit de 1673, première réforme promulguée, 
ayant consacré la publicité des hypothèques par l’inscription , dut 
être abrogé après une année seulement, sur les réclamations réi- 
térées de la noblesse. Cela n’étonnera sans doute pas si l’on tient 
compte de la puissance des nobles — il ne pouvait leur convenir 
de permettre à quiconque de constater la situation précaire de 
leurs finances. 

L’on retomba donc dans l’ancien système occulte , et ce ne fût 
qu’après la révolution de 1789, par les lois du 9 messidor an iii , 
du 11 brumaire an vu et et enfin par le code civil, que l’on réta- 
blit la publicité et la spécialité des hypothèques. Seulement on 
laissa subsister dans le code civil , certains vices que notre loi 
belge du 16 décembre 1851 a corrigés dans beaucoup de cas. 

Tel est l’historique de la législation hypothécaire dans le pays 
de droit écrit. 

J’ai tracé ce rapide exposé afin de permettre au lecteur d’établir 
les points de comparaison entre les lois anciennes , le droit 
romain dans sa pureté primitive et sa période de décadence, les 
réformes ou essais de réforme postérieurs et la législation sous 
les coutumes du Hainaut. — 

Comme je le disais , en commençant , les lois des différents 
peuples qui ont tour à tour occupé notre pays, et particulière- 
ment les lois romaines, ont laissé des traces de leur règne. On 
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pourra se convaincre de la ressemblance de certaines pratiques , 
comme aussi l’on constatera non sans surprise la différence exis- 
tant dans certains cas. 



Historique de la législation depuis le commencement du règne 
des coutumes en Hainaut. 

Le Hainaut était par excellence le pays de droit coutumier. — 
Dès le v me siècle, les coutumes y prirent naissance et elles furent 
tout à fait en usage sous l’administration des comtes. 

Au commencement, c’était la coutume proprement dite; elle 
n’était pas écrite, donc tout était vague, peu défini, tant sous le 
rapport de la forme des conventions que sous celui de l’exécution 
et même de l’interprétation. En effet, il faut aller jusqu’à l’éta- 
blissement à Mons des Pairs sous le règne de Richilde , petite- 
fille de Regnier HI (1080), pour trouver la première juridiction 
régulièrement constituée. 

La Pairie se composait de douze juges , au nombre desquels 
figuraient le comte, les nobles féodaux, les prêtres, etc. C’était 
donc une cour noble et souveraine comme on l’appelait, et qui 
rendait des arrêts définitifs, sans appel. 

Dans les temps primitifs , antérieurement à la réglementation 
des cours de justice et la consécration de leurs pouvoirs souve- 
rains , le peuple concourait directement à la formation et à 
l’application des lois. 

Lorsqu’une coutume n’était pas notoire c’est-à-dire quand elle 
n’avait pas fait jurisprudence par une pratique longue et constante, 
il fallait, pour être invoquée sans discussion et poser son autorité, 
qu’elle fût approuvée tout d’abord par une turbe (Itirào-foule). 

Cet usage retenu des Romains consistait à rassembler dix ou 
douze hommes les plus sages et les plus anciens du lieu , et 
pour constituer une preuve complète, il fallait que leur décision 
fût consacrée par jugement dans le même sens. — Qui rendait 
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ce jugement dans les temps primitifs? Sans doute un tribunal, 
un conseil composé également d’bommes réputés pour avoir con- 
naissance approfondie des coutumes, et reconnus comme juges de 
par la puissance de leurs capacités. 

Pour obvier aux abus provenant du défaut d’ensemble des lois 
et de l’arbitraire qui devait être la conséquence nécessaire du 
mode d’interprétation par turbe, les gens de justice réunirent 
dans des recueils, les coutumes en usage; c’était un essai fort 
imparfait sans doute , mais dont les résultats devaient être d’une 
immense importance dans l’avenir. Les anciens praticiens cons- 
tatent l’existence de semblables recueils au xii me siècle. 

C’est inspiré par la publication de ces recueils , que le comte 
Bauduin YI dit de Constantinople publia la charte de l’an 1200 
que l’on considère généralement à tort comme le premier monu- 
ment juridique du pays de Hainaut. 

Cette charte fut confirmée et subit des modifications sous les 
règnes de la comtesse Marguerite, des comtes Albert et Guillaume 
de Bavière , de l’empereur Maximilien , du Roi Philippe I et de 
l’empereur Charles-Quint. 

Le recueil promulgué à Bruxelles le 15 mars 1533 par l’empe- 
reur Charles-Quint, avait enfin une forme, bien imparfaite, mais 
permettant d’y recourir avec fruit. 

A la même date l’empereur homologua en un corps de chartes 
les coutumes du chef-lieu de Mons. 

Leur publication eut lieu en la maison de paix de Mons (Hôtel de 
ville), le 26 juin 1534, et il faut avec raison les considérer comme 
les premiers Codes réellement dignes de ce nom- 

Les chartes du chef-lieu furent suivies de différentes inter- 
prétations des échevins de la ville de Mons , publiées pendant les 
années 1537 à 1597, et d’un recueil connu sous le nom de Char- 
tes préadvisées qui fut lu en 1560, mais dont la promulgation 
officielle fut retardée par suite des troubles survenus dans notre 
pays. 

Vinrent ensuite les décrets des archiducs Albert et Isabelle , du 
20 mars 1606, réglant divers points particuliers. — Ces décrets 
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furent eux-mêmes suivis de lettres explicatives des mêmes archi- 
ducs et d'ordonnances des échevins. 

Enfin , les archiducs Albert et Isabelle désirant établir en notre 
pays non-seulement < de bonnes lois et salutaires » mais aussi 
une réforme dans la justice , firent publier les chartes nouvelles 
du Hainaut, le 5 mars 1619. 

Les archiducs instituèrent par décret le conseil ordinaire du 
Hainaut, pour rendre la justice. Il était composé au nom du comte, 
du grand bailli , de douze féodaux , de deux ecclésiastiques , de 
deux nobles, et complété par d’autres membres pouvant être 
choisis dans le tiers état. 

Nous traversons ensuite, sans promulgation de lois nouvelles 
(pour la partie qui nous occupe), les derniers temps de la domina- 
tion espagnole , les guerres de l'archiduc Léopold contre la France, 
la conquête de Louis XIV , ses guerres interminables dont notre 
pays fut le théâtre pendant nombre d'années, la chûte du grand 
Roi, le règne de Charles VI, de Marie-Thérèse, de Joseph II, et 
la révolution brabançonne , pour arriver à la domination française 
sous laquelle disparaissent définitivement les coutumes, pour faire 
place à F unification des lois dont le code civil fut la grande con- 
sécration. 

Des différentes espèces d’obligations en usage en Hainaut et 
des garanties y afférentes. 

La définition de l’obligation en général dans notre ancien droit 
était tirée du droit romain : c'était un lien de droit qui consistait 
à obliger le débiteur à bailler ou à faire quelque chose. 

Les anciens praticiens enseignent que l’obligation était formée 
en Hainaut de trois manières différentes : 

L'une existait quand un homme de fief s’obligeait sur son séel. 

L’autre, quand on s’obligeait devant les mayeur et échevins 
privilégiés de la ville, ou devant les hommes du comte (les fiévés). 

La troisième consistait à s’obliger par rapport d’héritage. 

Cette distinction , toute abstraite qu’elle puisse paraître au pre- 
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mier abord , permet de donner une idée exacte des modes d’enga- 
gements en usage. — La première manière est le contrat simple, 
n’offrant pas de garantie réelle ni spéciale : l’homme de fief en 
s’obligeant sur son séel promettait d’exécuter les conventions stipu- 
lées , mais il ne donnait à son créancier à l’appui de sa déclaration 
que la garantie de son crédit personnel. Aussi, en cas de non- 
exécution de l’engagement pris , le créancier n’avait le droit de 
faire vendre ni les meubles ni les immeubles du débiteur , mais 
seulement les fruits , c’est-à-dire les produits des immeubles. 

Qu’était-ce qu’un fief et partant un homme de fief? 

Le fief puisait son origine dans la guerre: c’était primitivement 
la récompense d’un appui prêté par les armes , une sorte de dona- 
tion avec promesse de se tenir prêt à défendre les biens et la per- 
sonne du seigneur accordant. 

Les hommes de fief jouissaient donc comme de chose à eux 
appartenant, des héritages leur cédés, et percevaient à leur profit 
les fruits et revenus. 

Plus tard, les fiefs changèrent de nature : au lieu d’être insti- 
tués à vie , iis furent accordés à perpétuité, moyennant hommage 
-au seigneur, non-seulement aux gens de guerre, mais à toute 
personne quelconque. L’institution avait changé de motif, ce n’était 
plus la récompense d’un service rendu ou à rendre , mais bien 
une espèce de bail , ne stipulant que l’hommage pour loyer ou 
fermage. 

Le créancier ne pouvait donc que se faire payer sur les revenus 
du fief, et la distinction entre la garantie réelle et la garantie per- 
sonnelle était tellement bien marquée, que dans le contrat simple 
on ne pouvait exécuter même les meubles. 

Cette distinction de l’ancien droit entre le contrat par devoir de 
loi ou par rapport d’héritage fut, plus tard, moins radicale et les 
biens du débiteur devinrent le gage du créancier même chiro- 
graphaire. 

Il parait que l’anthichrèse était peu pratiquée dans le pays de 
Hainaut. Elle était semblable à celle en usage sous la loi romaine, 
quant au fond et quant à la forme. 
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La seconde manière de s’obliger devant les hommes du comte , 
et les mayeur et échevins, etc. , concerne l’hypothèque véritable. 

M. Ch. Delecourt, dans un article remarquable publié dans les 
Archives de droit et de législation , résume ainsi les définitions 
données de l’hypothèque par les auteurs qui se sont occupés de 
la matière. 

C’était : « un droit réel sur un immeuble affecté au paiement 
d’une dette , acquis par la voie de déshéritance et adhéritance. » 

« des immeubles à redevance de rentes foncières 

€ ou constituées sur iceux par déshéritance ou adhéritance ou 
« par simple assignat. > 

c des immeubles à redevance de rentes tenant même 

f nature et faisant partie des fonds qui les doivent. > 

La rente perpétuelle constituée comme prix de vente d’un im- 
meuble , ou bien encore sur l’immeuble comme garantie , était 
presque la seule cause de la constitution de l’hypothèque. Elle 
tenait nature de l’immeuble qui lui servait de garantie, en un 
mot elle s’identifiait avec cet immeuble. 

Le mode de s’obliger par rapport d’héritage , consistait dans la 
passation d’un contrat avec stipulation de la garantie sur un bien 
déterminé. — Mais cette garantie réelle , n’acquérait sa force 
exécutoire que par la réalisation ou rapport. Par analogie, il faut 
ranger dans la catégorie des obligations par rapport d’héritage , 
les contrats stipulant un gage mobilier , et suivis de rapport. Ce 
n’était plus l’acte simple mais bien un nantissement exécutoire. 

Cette coutume avait une grande ressemblance avec notre légis- 
lation actuelle : aujourd’hui, les contrats authentiques contenant 
affectation hypothécaire n’ont de force réelle et de droit sur l’im- 
meuble affecté que par l’inscription sur les registres de la con- 
servation des hypothèques. Ainsi, sauf les formalités pratiquement 
différentes, les anciens législateurs avaient compris le principe 
consacré par notre loi belge, que les tiers ne peuvent subir de 
préjudice provenant d’un fait clandestin. 

La vente des meubles et des immeubles devait être suivie éga- 
lement d’œuvre de loi. — C’était la tradition que nos coutumes 
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avaient retenue des lois romaines. Cette formalité consistait pour 
le vendeur à se déshériter entre les mains des gens de loi com- 
pétents , lesquels adhéritaient l'acquéreur. Le symbole de cette 
cession était encore le bâton , tirant son origine de la branche 
dont j'ai parlé ci-dessus , et que les notaires et les commissaires 
priseurs ont retenu comme emblème de leur profession. Le coup 
de bâton consacre d’une manière irrévocable l’adjudication au 
profit du plus offrant. 

On peut donc établir d’une manière indiscutable que les cou- 
tumes du Hainaut ne reconnaissaient pas : 

1° U hypothèque sur les biens à venir puisqu’il fallait consigner 
les biens grevés dans l’acte de rapport; 

2° L'hypothèque générale existant par le seul fait de la conven- 
tion, comme garantie de la dette reconnue, sans stipulation des 
biens affectés ; 

3° U hypothèque légale existant sans acte ou convention quel- 
conque. 

D’où je conclus qu’à part certains vices de forme , le Hainaut 
possédait sous les coutumes un des systèmes hypothécaires les 
moins vicieux , stipulant spécialement la désignation de la ga- 
rantie dans les contrats, et prescrivant pour produire tous leurs 
effets la réalisation de ces contrats suivant le mode qui sera 
indiqué plus avant. 

Le nantissement était la mise de fait légale , la cession du droit 
réel au profit du créancier. De là vient que le Hainaut était appelé 
pays de nampt ou de nantissement. 

Il est à remarquer que les anciens praticiens enseignent que 
l’hypothèque n’était pas en usage dans tous les pays de droit cou- 
tumier, notamment dans l’Amiennois, dans la châtellenie de Lille 
et dans le Tournésis. 

De la forme des Obligations. 

Dans les temps primitifs, les contrats n’étaient pas écrits. — ns 
avaient pour base la bonne foi et comme garantie le serment. 

Mais quand on voulut accorder des privilèges à certains créan- 
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ciers, et mettre en mouvement les ressorts de la garantie réelle , 
de l’hypothèque, lorsque le crédit, en un mot, prit une forme 
plus large, il fallut recourir au contrat écrit qui spécifiait la 
chose donnée en gage. De plus, pour éviter les contestations sans 
nombre que les engagements formulés par les particuliers ne 
devaient pas manquer de susciter, on dut confier la rédaction des 
actes à des gens experts et connaissant les coutumes. 

Les notaires romains n’avaient pas été maintenus en Hainaut, 
ils étaient remplacés en ce qui concernait les actes d'obligations 
par les hommes de fief. 

J’ai dit plus haut que cette expression désignait le possesseur 
d’un fief. Cependant, par corruption du mot, on institua des 
hommes de fief « de plume » qui ne possédaient pas de fief. 

On trouve dans les chartes générales , au chapitre traitant du 
Conseil , que celui-ci sera composé du Grand-Bailli de Hainaut, 
chef semonceur (chargé du pouvoir exécutif) au nom du comte , 
et de douze féodaux , dont deux ecclésiastiques , deux nobles et 
huit autres, ecclésiastiques, nobles ou du tiers état, qui devront 
être féodaux en fonds ou bien sur plume, naturels de notre 
pays, etc. 

Il existait aussi des alloëtiers (possesseurs de franc-alleu , c’est 
à dire d’héritage non soumis aux droits seigneuriaux), lesquels 
exerçaient un ministère particulier. 

Lorsqu’il s’élevait quelque débat relativement à la possession 
d’un franc-alleu , le relief était reçu par deux alloëtiers. — Voir 
plus loin au chapitre traitant du Rapport. 

On ne sait que vaguement l’époque de la création des hommes 
de fief. — Primitivement, ils liraient leur autorité de leur connais- 
sance des coutumes, et relevaient de leurs seigneurs. Plus tard, ils 
tombèrent sous la juridiction des pairs qui procédaient à leur 
nomination. Enfin, on trouve dans la charte de 1619, que le grand 
bailli du prince avait seul le droit de nommer des hommes de 
fief dans les juridictions des seigneurs vassaux. Mais tout ceci 
importe peu, et ce qui est avant tout intéressant à connaître, c’est 
l’importance de leurs fonctions et la manière de procéder dans 
l’accomplissement de leur ministère. 
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Les obligations étaient passées par-devant les hommes de fief; 
ceux-ci étaient au nombre de deux lorsque les obligés savaient 
signer; dans le cas contraire, la présence de trois était nécessaire. 

Les actes n’étaient pas dressés par les hommes de fief, mais 
la rédaction incombait au clerc lettriant , c’est-à-dire rédacteur. 



De la capacité des contractants. 

Les contractants devaient être majeurs et aptes à s’obliger. — 
Dans le pays de Hainaut, les enfants demeuraient en puissance 
de père et mère jusqu’à leur mise hors de pain, ce qui corres- 
pondait, sauf les effets, à notre émancipation. 

Les anciens praticiens disaient « mettre hors son enfant de 
€ son pain et de son pot. » 

La majorité était de 21 ans pour les enfants mâles , et de 28 
ans pour les filles, pour ce qui concernait les aliénations, hypo- 
thèques d’héritage de main-ferme . Cette majorité n’existait réel- 
lement quant à la capacité, que quand les enfants n’avaient plus 
ni père ni mère , ou qu’ils avaient été mis hors de pain. 

En cas d’existence de père et mère , il fallait pour être mis 
hors de pain , c’est-à-dire être émancipé , avoir atteint la majorité 
ci-dessus fixée ou bien être marié. 

Il y avait une exception pour les enfants des bourgeois de Mons, 
qui ne pouvaient s’obliger avant d’avoir atteint l’âge de 25 ans. 

Pour ce qui concerne les gens mariés, voir ci-^près au cha- 
pitre du Rapport. 

Pour les fiefs ou alloêls venant de patrimoine ou d’acquêts , les 
gens non mariés , émancipés ou non , pouvaient consentir toutes 
aliénations ou actes équivalents , lorsqu’ils avaient atteint l’âge de 
21 ans. 

Les hommes de fief devaient donc s’enquérir exactement de 
l’âge et de l’état des parties contractantes. Un des hommes de 
fief au moins devait connaître les obligés, pour qu’il n’y eût dans 
l’acte aucune erreur quant aux noms , professions et résidences. 
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Du Ressort. 

Les hommes de fief ne pouvaient instrumenter hors de leur 
juridiction, à peine d’amende pour la première fois, et, pour la 
seconde , d’être privés de leur hommage et corrigés à la discré- 
tion de la cour. 

Des Contrats. 

Ils étaient présents à la passation des contrats et y apposaient 
leur signature (primitivement leur scel). 

On trouve dans les chartes de 1619, que les hommes de fief 
du comté de Hainaut et cour de Mons ne sachant lire et écrire ne 
se pourront trouver à passer quelque obligation ni autres actes et 
convenances, à peine d’amende pour la première contravention et 
punition et correction par la cour en cas de récidive. Mais cette 
disposition paraît être en contradiction avec les attributions des 
hommes de fief, précisément institués pour recevoir actes et 
contrats. 

Dès lors, pourquoi investissait-on des hommes de fief d’attri- 
butions que leur défaut d’instruction les empêchait d’exercer? 

Dans toutes les obligations , convenances , engagements , les 
causes devaient être clairement exprimées; la reconnaissance 
d’une créance devait donc contenir le motif pour lequel la dette 
était constituée. 

Les créanciers comme les obligés devaient prêter serment que 
la dette avait une cause juste , exempte de fraude et qu’elle con- 
sistait en telle somme , telle prestation en fruits , denrées, mar- 
chandises : le tout déterminé et affirmé d’une manière précise. 
Ce serment avait, dans le droit coutumier, une importance ma- 
jeure : c’était, en quelque sorte, la consécration du contrat. L*acte 
devait nécessairement contenir la mention du serment et, en cas 
de contestation , le créancier et l’obligé devaient prêter le serment 
de nouveau sur le contenn de leur convention 4 . 

1 Dans les cas solennels, 1 e juramentim , la fiduàa % le serment se prê- 

2 
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Les contrats notaient pas soumis au timbre, et ce moyen 
d'impôt ne fut mis en usage qu'en 1676 sous le règne de 
Charles II, fils de Philippe IV. 

Les coutumes n'accordaient pas l'authenticité en Hainaut aux 
actes reçus par les notaires ou hommes de loi des villes situées en- 
dehors du pays. Us étaient considérés comme actes sous seing- 
privé (Cédule). 

Il en était de même des obligations connues en Hainaut, mais 
non letlriées suivant le style du pays. 

Toutes ces prescriptions des coutumes relativement à la passa- 
tion des contrats ont une grande ressemblance avec celles impo- 
sées plus tard aux notaires par la loi de ventôse an xi Et quant 
aux peines stipulées en cas de contravention, elles n'étaient 
pas moins sévères : l'amende d'abord , la privation des droits 
ensuite. 

Primitivement les contractants devaient comparaître en per- 
sonne : un décret des archiducs du 20 mars 1606 permit de se 
faire représenter par procureur. Je cite le texte du décret ayant 
rapport à notre sujet : 

« Que d’ici en avant audit chef-lieu de Mons , et par tous les 
< lieux et places subalternes dépendant d’icelui , l'on puisse et 
« pourra faire vendage, aliénation, condition, arrentements y 
« douaire , rapport, charge de rentes , et toutes autres conven- 
c lions et contrats de main- fer me, et en passer le besoignement 
t et œuvres de loi par procureur suffisamment muni de procura- 
« tion faite et connue en-dedans l’an, par devant les Magistrats 
« du lieu , où chacun respectivement sera résidant, (hommes de 
« fief, mayeur et échevins, etc.), scellée et attestée , selon que 
« requis est en tel cas. Bien entendu qu’icelle procuration devra 
« contenir spécialement les lieux el gens de loix où l'on voudra 

taionl la main posée sur les évaugilf s ou sur les châsses el reliques des 
Saints , taclis sacrosanclis. 

Ou jurait aussi parfois sur son âme, ou sur la damnation de son âme, et 
le procureur sur l’âme de son constituant. 

Le prêtre se bornait à témoigner in verbo sacerdotis . 

— Devillers, Gartulaircs de Hainaut, passim. 
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« besoigner, et davantage de quel côté les héritages et rentes 
« procéderont et viendront à ceux qui en voudront faire alié- 
« nation, scavoir si de patrimoine, ayant femme première, et 
c d’elle enfant vivant à ce jour, si d’acquêt étanl au même point 
« d’icelui , ou bien en vertu de pouvoir retenu, etc. , etc. , en 
€ outre que les dits Procureurs devront être autorisés par les 
« dites lettres de procuration , de prêter serment au nom des 
« établissements , etc. » 

Ce décret indique avec quel soin les rédacteurs devaient pro- 
céder à l’établissement de la propriété dans les ventes, hypo- 
thèques et autres actes ayant pour objet des droits réels; cet 
établissement de la propriété est une des clauses les plus impor- 
tantes des rapports et devoirs de lois. 

Il est à remarquer aussi que les contractants devaient toujours 
comparaître devant les gens de loi de leur juridiction , ce qui 
est contraire aux dispositions consacrées par la loi de ventôse 
an xi sur l’institution ou plutôt la reconstitution du notariat. 

Les notaires modernes sont tenus de prêter leur ministère 
toutes les fois qu'ils en sont requis, sauf les exceptions particu- 
lières prévues par la loi. 

Les obligations de sommes étaient généralement constituées en 
Ilainaut sous forme de rentes. On abusait même de ce mode de 
conventions; on en établissait moyennant une redevance tellement 
minime , qu’il semble que c’était plutôt un prétexte pour asservir 
le débiteur à une sorte de vassalité qu’à une obligation réelle à 
remplir. 

Passant au côté pratique de l’obligation , voici un acte conte- 
nant affectation et dont un extrail suffira pour initier le lecteur à 
la rédaction sous l’empire des coutumes et des chartes qui les 
ont confirmées. 

€ Le vingt-cinq du mois d’avril Comparurent 

t par-devant les féodaux du Haynau soussignés le sieur Pierre 
€ Emmanuel X , bourgeois de la ville de d’une part ; 

« Les sieurs Jean-Baptiste Y, mayeur du village d’Horrues, et 
€ Michel Z, premier échevin du dit village, et en qualité d’ad- 
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f ministrateurs des biens de l’église et pauvres du dit lieu, 
« d’autre part. » 

Voilà donc pour la comparution, les noms, qualités, résidence 
des contractants. 

« Ces derniers ayant remontré qu’il y avoit apparence des 
c difficultés et procédures à encommencer par ledit Emmanuël X 
« au sujet d’une rencharge qu’ils ont faite en vertu des saisies 
« pratiquées sur la cense de Marmonsart et héritages consistant 

€ en quatorze bonniers de terre situés au territoire de 

« à l’effet d’avoir remboursement ou hypothèque d’une rente de 
« 62 livres 40 sols acquise au profit des pauvres et église du dit 

« Horrues par le s r Gobin, prêtre, des sieurs se fai- 

€ sant fort, etc., etc., les dits administrateurs prévoyant que des 
« causes de cette nature feroient de grands préjudices et allère- 
« raient notablement les produits de leur administration, vou^ 
« lant agir en véritables pères et procurer l’utilité et avantage des 
€ dits Église et Pauvres, se sont appointés en la forme et manière 
« suivante, sçavoir : que, parmi la somme de huit cent et qua- 

< rante livres une fois argent courant, ils lèvent et accordent la 

< main-levée de la rencharge faite sur la cense et héritages men- 
« tionnés et qu’à ce moyen toutes prétentions, actions réelles et 
c accessoires, de quelle nature qu’elles puissent être, concer- 

< nantes la dite rente de 62 livres 10 sols, viennent à désister 

< et sont absorbées de la part des administrateurs des dits Église 
c et Pauvres. * 

Cette première partie de l’acte est, selon moi , fort curieuse à 
analyser. Nous voyons des administrateurs qui, craignant les appa- 
rences de difficultés et les conséquences d’un procès à propos 
d’une saisie opérée et qui voulant agir en véritables pères de 
famille, offrent au débiteur le remboursement de la rente moyen- 
nant une somme de huit cent-quaranle livres, ce qui, bien que le 
capital primitif ne soit pas exprimé, constitue évidemment une 
diminution considérable du taux de remboursement stipulé d’or- 
dinaire pour une rente de l’import ci-dessus. 

D’un autre côté , il y a lieu d’être étonné de la facilité avec 
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laquelle les administrateurs des églises et des pauvres prennent 
des décisions de l’importance de celle-ci, surtout quand on com- 
pare un pouvoir aussi large aux dispositions de notre législation 
actuelle. Ainsi l’article 2045 du code civil dispose que, pour tran- 
siger, il faut avoir la capacité de disposer des objets compris dans 
la transaction ; que le tuteur ne peut transiger pour le mineur ou 
l’interdit qu’en suivant certaines règles expressément prescrites 
et qui consistent dans une autorisation du conseil de famille et 
l’avis de trois jurisconsultes désignés par le procureur du roi près 
le tribunal de première instance , le tout suivi de l’homologation 
du tribunal de première instance , après avoir entendu le procu- 
reur du roi ; enfin , que les communes et établissements publics 
(notamment les bureaux de bienfaisance, hospices, etc.) ne peu- 
vent transiger qu’avec l’autorisation expresse du roi. 

N’est-il pas curieux de comparer l’autocratie de Messieurs les 
administrateurs sous le droit ancien avec les précautions minu- 
tieuses et même excessives imposées par le code civil? 

On voit aussi que la rente était personnelle, et que le créancier 
ne demandait le remboursement que dans le cas où il n’obtien- 
drait pas une hypothèque sur des biens qu’il avait saisis à cet 
effet. 

La saisie était donc un moyen de parvenir à la possession d’un 
droit réel , et elle prenait rang avant les créanciers hypothécaires 
postérieurs. 

Je reprends le texte de l’acte : 

< Ce acceptant, le dit sieur Emmanuël X a remontré qu’il n’a- 
c voit présentement argent à la main pour y acquiescer, mais 
c que, pour suppléer à ce défaut, il leur offroit ainsi qu’il y étoit 
c tout au plus purement et simplement tenu de rapporter, en 
c assurance de la dite somme de huit cent quarante livres, la 
c dite cense et héritages qui seront dorénavant soumis à une 
c rente de quarante livres au denier dix-huit argent de change 
c qui prendra cours cito la présente passée, et en faire le premier 
c paiement en-déans un an , date de cette , à pareil jour et ainsi 
c continuant jusqu’au remboursement qui pourra se faire au 
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« môme denier dix-huit, qui est la constitution, avec promesse 
« d’en passer les œuvres de loy requis demain vingt-six du cou- 
c rant : ce qu’ont agrée et accepté les dits s" Administrateurs 
« des dits Église et Pauvres en entière décharge et indemnité du 
« dit sieur X; à faire quoi, les parties se sont respectivement 
« obligées sur 20 sols tournois de peine. » 

Voilà ce qui corrobore ce que j’avançais plus haut à propos de 
la réduction comme conséquence de la transaction. 

La caisse de l’église et des pauvres reçoit désormais une rente 
de 40 livres au lieu de celle de 62 livres 10 sols à laquelle elle 
avait droit. 

« Et par ledit X, fait serment en mains des dits féodaux du 
« lïaynau soussignés que le présent appointement et obligation 
« se font en bonne et juste cause, léallement, sans fraude, ni vou- 
« loir éluder aucun de ses léaux créditeurs de leurs droits, et 
« par les dits sieurs administrateurs a été fait pareillement ser- 
c ment qu’ainsi ils le recevoient et que point de fraude ils ne 
« scavoient , s’étant au surplus obligés les dits administrateurs 
« sur pareille peine que dessus et solidairement à faire valoir, 
« maintenir et accepter la présente en tous ses points et teneur 
« par leurs coadministrateurs si à temps et heure que le dit s r X 
« ne puist plus en rien être recherché. 

4 Ainsi fait et passé au dit les dits jour , mois et an 

« que dessus et en présence des dits féodaux soussignés , devisé 
« et accepté par les parties , que tous fraix au sujet du présent 
« rapport se paieront par moitié. * 

Suivent les signatures des comparants et de deux hommes de 
fief, les dits comparants sachant signer. 

Cette convention est suivie sur le même titre, de l’approbation 
donnée par les échevins et co-administrateurs des biens de l’église 
et pauvres d’Horrues, ensuite de l’assemblée tenue le lendemain 
de la passation de l’acte. 

Les chartes stipulent que, selon l’ancienne coutume, les villes, 
corps, communautés de notre pays ne pourront vendre , charger 
à perpétuité, viagèrement, ni autrement aliéner , pour quelque 
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cause que ce soit, les biens à eux appartenant, si ce n’est du 
consentement de la Cour ou du Grand-Bailli. 

Pareillement, ils ne pourront obliger les biens de la Commu- 
nauté pour pension, ni autrement, sans le même consentement; 
mais pourront bien sans le dit consentement passer procuration , 
pour poursuivre et défendre lès droits des biens de la dite com- 
munauté. 

Et pour passer telles procurations , il suffira du Mayeur .... 
aussi quatre échevins du moins, avec la plus grande et saine 
partie des Manans , etc 

De la transaction , pas un mot, et pourtant elle devrait être 
considérée comme une véritable aliénation , à moins que l’on ne 
déduise de l’approbation relatée ci-dessus , que l’on considérait 
l’acte posé par les administrateurs comme une simple défense 
des droits de l’Église et des pauvres! .... Dans tous les cas, 
c’était une défense peu productive, quant au résultat obtenu. 

La seconde partie de l’acte ci-dessus doit être examinée au 
double point de vue du fond et de la forme. 

Au fond, il y a impossibilité du débiteur à répondre à la 
demande en remboursement, et l’offre faite par lui de rapporter 
ses immeubles en garantie. 

L’acceptation des créanciers est immédiatement suivie de la 
constitution d’une rente réduite à quarante livres : ce qui fait une 
différence au préjudice de la caisse de l’église et des pauvres de 
22 livres 10 sols annuellement. Le texte stipule également que 
l’acte de rapport aura lieu le lendemain : prudence fort louable 
pour éviter toute fraude de la part du débiteur. Enfin , pour 
mieux assurer encore l’exécution loyale de la convention, il 
est stipulé une sanction pénale consistant en 20 sols pour le 
défaillant. 

Sous le rapport de la forme, on doit constater que, si le texte 
est un peu long, il évite par sa minutie toute fausse interpréta- 
tion. Le serment qui a dû être la première preuve des conven- 
tions sous les coutumes primitives, et dont la prestation a été for- 
mellement imposée par les chartes de 1534 et 1619, s’y trouve 
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dans tout son formalisme tant de la part du débiteur que de celle 
des créanciers , avec promesse de ratification des co-administra- 
teurs, stipulation pour les frais, et décharge au débiteur pour 
tout ce qui ne serait pas compris dans le contenu de la conven- 
tion. 

J’ai respecté dans le texte l’orthographe de certains mots, ainsi 
que la naïve expression de certaines tournures de phrases , afin 
de mieux faire saisir toute la portée de la pensée des contractants. 
Il est, du reste, un principe consacré en droit, c’est que, dans les 
actes, ce n’est pas la dénomination leur donnée qui doit servir de 
base dans leur application , mais bien l’intention qui ressort du 
contenu de ces actes ; et pour bien saisir cette intention, pour ne 
pas altérer la pensée , il faut s’attacher à s’identifier avec le lan- 
gage employé. 

Les chartes contiennent (chap. xxxix art. 1) une mesure fort 
sage , à propos de la destruction des actes d’obligations. Il y est 
spécifié que € dans le cas où aucuns auront leurs lettres rompues 
ou perdues par caducité , fortune de feu , mangeries de rats et 
souris, ou autres inconvénients, ils en pourront faire remon- 
trance à la Cour , afin d’avoir revalidation ou nouvelles lettres , 
laquelle cour, après information, pourra ordonner les dittes 
lettres être revalidées , ou faire autres nouvelles lettres , comme 
elle trouvera convenir. » 

Des devoirs de loi et du Rapport. 

J’ai dit que les devoirs de loi et rapports étaient le nantisse- 
ment , la cession du droit réel au profit du créancier , en un mot 
l’inscription hypothécaire pour les obligations. 

La manière de constituer hypothèque tirait son origine de la 
Traditio des Romains , c’est-à-dire de la délivrance qui se faisait 
par les vendeurs à l’acquéreur, par l’emprunteur à son créancier. 
La tradilio était donc la mise en possession , mais résultant plutôt 
du fait de la convention que d’une formalité publique. Ce mode 
de dessaisissement fut plus tard reconnu insuffisant , et les lois 
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romaines posèrent le principe de la transcription et de l'inscrip- 
tion de notre droit moderne, en établissant la mancipalio , qui, par 
son formalisme de cession réelle en mains de l’ayant - droit 9 
comme l’indique le mot mancipalio , devant plusieurs témoins, 
avertissait les tiers de la convention passée. 

La mancipatio était la base de la publicité des hypothèques, et 
le guide, relativement à la classification des créanciers, en cas de 
concurrence entre eux pour le paiement des dettes. 

J’ai monlré dans l’introduction les modifications que ce système 
eut à subir et comment , sans aucune espèce de formalité exté- 
rieure et publique, on en advint à créer des hypothèques générales 
frappant le débiteur dans ses biens présents et à venir, prenant 
droit en vertu de la seule convention , etc. 

Quelles sont les causes pour lesquelles notre système belge doit 
être placé , au point de vue de la réalisation du droit réel , au 
premier rang des régimes hypothécaires? 

Ce sont les deux principes contenus dans les articles 1 er , 29, 
49, 65, 66, 67 et 81 de la loi de 1851 , savoir : 

A . Tous actes entre-vifs, à titre gratuit ou onéreux, translatifs 
ou déclaratifs de droits réels immobiliers, etc., seront transcrits en 

entier jusque-là ils ne pourront être opposés au 

tiers qui aurait contracté sans fraude. 

Voilà pour la cession des immeubles. 

B. Entre les créanciers, les privilèges ne produisent d’effet à 

l’égard des immeubles qu’autant qu’ils sont rendus publics par 
inscription 

Lors de la nomination des tuteurs, etc., le conseil de famille 
fixera la somme pour laquelle il sera pris inscription hypothé- 
caire 

Les hypothèques (stipulées par contrat de mariage au profit de 

la femme ) seront inscrites par le mari et auront leur 

effet à dater de l’inscription. 

L’inscription pourra aussi être requise par la femme. 

Les articles 66 et 67 complètent ce mode d’inscription hypo- 
thécaire. 
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Entre les créanciers (hypothèques quelconques) , l’hypothèque 
n’a de rang que du jour de l’inscription prise sur les registres du 
conservateur, dans la forme et de la manière prescrites par la loi. 

Voilà pour les privilèges et les hypothèques légales et conven- 
tionnelles. 

Telles sont les prescriptions que le législateur romain avait 
entrevues, mais auxquelles il n’avait pas su donner une forme 
pratique. — Il avait bien reconnu que, si la simple traditio suffi- 
sait relativement aux contractants entre eux, comme il est du 
reste encore parfaitement établi sous notre droit moderne où 
l’acte seul rend l’acquéreur propriétaire et le créancier hypo- 
thécaire, une convention clandestine, à laquelle rien ne donnait 
la publicité, ne pouvait pas nuire à des tiers de bonne foi. — De 
là la mancipatio publique, en présence de témoins. 

Sous les coutumes et les chartes , on s’inspira aussi du droit 
romain et des conséquences fâcheuses qui furent le résultat du 
relâchement que j’ai signalé plus haut , et l’on introduisit dans la 
législation un mode de procéder qui tenait à la fois de la simple 
traditio par le contrat, et de la mancipatio par la réalisation de ce 
contrat devant les hommes de loi compétents. 

Ce formalisme des contrats, avec la confirmation de leurs 
clauses prescrite par la législation , établissait un point de départ 
pour la classification des créanciers en cas de partage entre eux 
des prix de ventes. 

C’était, relativement à la législation vicieuse qui régnait dans 
un grand nombre de comtés ou seigneuries , un pas hardi vers 
une réforme plus complète. 

Nous verrons si cette réforme fut réalisée, et si l’inscription 
sous forme de rapport sortit les effets favorables qu’on était en 
droit d’en attendre. 

Les devoirs de loi et les rapports avaient lieu dans la même 
forme. 

Hais, avant tout, il importe de savoir quelle différence existait 
entre ces deux garanties. 
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Les auteurs établissent une distinction bien marquée entre le 
droit d’hypothèque pur, et le droit résultant du rapport. 

L’hypothèque véritable n’avait lieu que pour rentes héritières ou 
perpétuelles. La rente viagère, les obligations à terme, etc., ne 
donnaient donc lieu qu’au simple rapport. 

Par suite de l’identification de la rente avec l’immeuble hypo- 
théqué, l’hypothèque absorbait et éteignait l’action personnelle 
que le créancier possédait auparavant et ne lui laissait plus que 
l’action réelle. Il y avait cependant exception à ce principe pour 
les mainfermes du chef- lieu de Mons où l’aclion personnelle 
existait concurremment avec le droit réel, et dans le chef-lieu de 
Valenciennes où, pour les hypothèques d’arrentement seulement, 
existait le droit de rentrer en possession de l’héritage. 

Cependant, l’action personnelle reprenait sa force après que 
l’hypothèque avait été discutée ou rendue infructueuse, après 
que, par suite, l’action réelle était éteinte. 

Le droit exclusivement réel accordé à l’hypothèque devint un 
vice, et c’est môme ce qui fit introduire une aulre voie plus facile 
pour acquérir des garanties immobilières. Cette voie plus facile 
était le rapport . 

Mais, avant d’analyser le rapport dans son essence, il m’a semblé 
utile d’établir d’une manière précise les fonctions de ceux qui 
étaient chargés de recevoir les devoirs de loi conformes quant à 
la pratique aux rapports, sauf, comme on le verra, en ce qui 
concernait Vadhérilance. 

Et d’abord, ce que l’on appelait le magistrat de Mons était 
composé comme suit : un mayeur , dix échevins , cinq assesseurs , 
dont trois greffiers et deux conseillers ou pensionnaires 1 . 

Il faisait partie des états de Hainaut, et six de ses membres 
entraient de droit au collège de la Députation. 

Comme juge civil, le magistrat était saisi en première instance 

4 Cette composition n'était pas aussi complète dans les temps les plus 
reculés; mais les attributions des anciens magistrats devaient avoir beau- 
coup d'analogie avec celles rapportées. — Voir : Gaceard, Précis du régime 
municipal de la Belgique avant 1794. 



Digitized by t^-ooQle 




28 



DE LA GARANTIE 



de toute action personnelle entre bourgeois. Dans le cas de dettes 
reconnues , ses arrêts étaient définitifs. Il prononçait des arrêts 
sur les contestations concernant les biens de mainferme sis dans 
le ressort dn chef-lieu. Le chef-lieu étendait sa juridiction sur 
400 villes et villages environ. 

Les pensionnaires étaient des conseillers chargés spécialement 
de l'administration. Les assesseurs assistaient aux assemblées du 
magistrat dans les actes d’administration et dans le prononcé 
des jugements. 

Quant aux greffiers, ils étaient divisés en trois attributions 
spéciales : 

Le greffier du chef-lieu était rapporteur dans les procès de 
mainferme. — C’était une sorte de procureur au nom du pou- 
voir judiciaire. 

Le greffier de police s’occupait des procès civils, de dettes non 
reconnues et des poursuites judiciaires pour délits, crimes, etc. ; 
seulement son pouvoir ne s’étendait pas uniquement au rapport à 
faire, il était, en même temps, juge dans certains délits peu graves 
pour contraventions de police , etc. 

Enfin , le Greffier èchevinal dressait les actes de vente , loca- 
tion , arrentement consentis au nom de la ville , les hommes de 
fief n’ayant dans leurs attributions que les contrats entre parti- 
culiers. 

D procédait aux réalisations , actes de rapport et autres forma- 
lités hypothécaires des particuliers , et il était en même temps 
rapporteur dans les procès pour dettes reconnues. 

Les mêmes mayeur, échevins, greffier èchevinal existaient 
dans les diverses villes du Hainaut. 

Telle était la magistrature civile relativement aux devoirs de 
loi et rapports dans tout le chef-lieu de Mons , qui comprenait 
entre autres villes : Ath, Braine-le-Comte, Beaumont, Bavai, 
Chièvres, Hal, Maubeuge, Rœulx, Soignies, S l .-Ghislain, etc., 
au xv® siècle. 

C'était une juridiction spéciale, et la cour souveraine ne con- 
naissait en première instance que de certaines causes déterminées 
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par la loi. — Elle prononçait en appel dans le cas où les arrêts 
du Magistrat n'étaient pas définitifs , notamment en cas de dettes 
non reconnues. 

Il était alloué alors pour salaire au greffier dressant les lettres 
de rapport d’héritage , six livres. 

Le greffier échevinal rédigeait donc les devoirs de loi, les actes 
de rapport sur meubles et sur biens de main-ferme. Ces actes 
étaient dressés en présence des parties contractantes aux actes 
d’obligation. Le serment exigé pour les engagements devait éga- 
lement être prêté sur le contenu de l’hypothèque et du rapport. 
Cela résulte de la charte de Charles-Quint : 

« En toutes obligations , etc. , rapports , sûretés d'héritages et 
transports de meubles qui se feront en ladite ville de Mons et ès 
mêles 1 dudit chef-lieu, ceux étant présents à iceux rece- 

voir (les créanciers) en mains que dit est, devront aussi jurer 
que, sitôt qu’ils seront satisfaits et payés de leur dû, auxdits rap- 
ports et sûretés ne demanderont aucun droit : et si présens ne 
sont ceux , que tels rapports recevront au nom d’autrui , devront 
faire semblable serment : et si ceux qui reçu les auront étoient 
trépassés, ce demeurera ferme, parmi le serment que l’obligé en 
auroit fait , puisque ce apparaîtra lettrié selon la coutume de la 
dite ville de Mons et du chef-lieu. > 

Ces formalités étaient exigées dans les rapports de meubles 
comme dans ceux d'héritages. Elles sont, du reste, confirmées 
dans la charte de 1619 (chap. cxix art. 1)en ces termes : 

< En tous traités de mariage , obligations communes pour ar- 
gent prêté .... rapports d'héritages . . . . rapports de meu- 
bles, transports de lettres, meubles et joyaux pour les dites 

obligations et dettes sera requis y avoir serment par 

l’obligé que la dite obligation, rapport ou transport se fera à 
bonne et juste cause léallement et sans fraude, et non pour aucun 
de ses léaux créditeurs ne autrui vouloir frauder ni éloigner de 
son droit, et si le créancier ou autre personne de par lui est pré- 

1 Stèles ou mettes , limites. 
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sent à la dite obligation , rapport ou transport , connaître pareil- 
lement devra faire serment en mains de l’un des hommes de fief, 
lequel en cette manière le recevra et que point de fraude n’y 
saura. Si le dit créancier n’y est présent, devra le faire par 
devant juge compétent quand requis en sera et devront les ser- 
mens pour valoir , être écrits ès lettriages ou reconnus par 
recours , en forme de tant plus. Ceux vers lesquels tels rapports 
et sûretés se feront devront aussi faire serment que sitôt qu’ils 
seront satisfaits et payés de leurs dûs , ils ne demanderont aucun 
droits aux dits rapports et sûretés. » 

La prestation d’un faux serment n’avait pas pour conséquence 
de faire annuler les rapports d’héritages, mais elle entraînait la 
poursuite du coupable qui était puni et corrigé selon l’exigence 
du cas. 

Je me suis étendu longuement sur le serment, parce que cette 
formalité avait une importance exceptionnelle et formait en quel- 
que sorte la preuve et la reconnaissance de la dette. 

L’hypothèque accordait au créancier un droit de préférence 
prenant date à la réalisation. — Ce droit de préférence consistait 
à privilégier le montant de la créance en principal et intérêts dus, 
sur le bien donné en garantie , à l’exclusion de tous autres créan- 
ciers. 

Les créanciers ayant obtenu rapport, de biens meubles, se 
voyaient cependant préférer divers autres créanciers privilégiés 
qui étaient les suivants : 

A. Les serviteurs ou domestiques, maréchaux, carliers, pour 
le paiement de leurs gages et salaires; 

B. Les louageurs de maisons pour le paiement des loyers; 

C. Les héritiers pour leur dû de cense ou de culture (spéciales 
assennes). 

Ces trois espèces de créanciers pouvaient réclamer une année 
seulement de gages, salaires, loyers et fermages. 

D. Les curés et clercs , pour les funérailles et obsèques du 
défunt seulement. 

E . Les frais de justice. 



Digitized by t^-ooQie 




DES OBLIGATIONS EN UAINAUT. 



31 



Hors ces créanciers ayant privilège naturel et légal, les ayant- 
rapport précédaient dans la répartition tous autres créditeurs. 

La loi Belge de 1851 a maintenu certains privilèges sur les 
meubles , et même les frais de justice sont privilégiés sur les 
meubles et les immeubles , sans inscription. 

Dans les meubles, on suivait l’ordre des privilèges et l’on venait 
à son rang. Seulement si la convention stipulant le gage, n’avait 
pas été suivie de rapport, un créancier plus privilégié prenait 
rang avant celui qui avait négligé de remplir la formalité. S’il 
n’existait pas de créancier plus privilégié , le gage était valable 
même contre d’autres créanciers n’en ayant pas , et le gagiste 
devait être premièrement satisfait de son dû, moyennant de prêter 
serment ès mains de la justice que sa dette lui était « léallement 
< due à peine s’il étoit trouvé par après du contraire , d’en être 
t puny et corrigé. > 

11 est à observer que cette manière de procéder en matière de 
meubles diffère complètement des principes reconnus pour les 
biens immeubles, principes qui sont, du reste, la base d’un bon 
système hypothécaire. 

A part les créanciers ayant privilège, et pour ne parler que des 
créanciers chirographaires simples , n’ayant que le droit de venir 
au marc le franc dans le surplus du prix des meubles, on établis- 
sait une préférence résultant de la stipulation d’un gage dans le 
contrat, sans avoir accompli la formalité du rapport. — Il est 
étonnant que les chartes aient consacré ce mode de procéder, 
laissant ainsi l’accomplissement du rapport facultatif au créancier 
et permettant à celui-ci qui devrait subir les conséquences de sa 
négligence , de la réparer par le serment. 

Pour les hypothèques, il n’en était pas de même, et la garantie 
réelle n’existait pas avant la formalité du devoir de loi ou du rap- 
port. 

Il est d’autant plus surprenant de voir cette tolérance permise 
au créancier d’affirmer son gage par serment, que les chartes de 
Charles-Quint et des archiducs avaient voulu prévenir une fraude 
qui consistait à simuler la vente des meubles au créancier pour 
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le garantir d’une dette. On voit, en effet, que pour empêcher plu- 
sieurs fraudes fort préjudiciables aux créditeurs , il fut ordonné 
que les ventes simulées ne pourraient plus avoir lieu, et que les 
créditeurs devraient se contenter de prendre les meubles et bes- 
tiaux en forme de simple rapport, n’entendant pas défendre les 
ventes qui avaient lieu de bonne foi, même au profit du créditeur. 

Il y a entre les deux dispositions que j’ai citées une contradic- 
tion morale qui trouve cependant sa justification dans le respect 
que le législateur coutumier avait pour le droit réel. 

Le gage, en effet, était remis en mains du créancier qui le gar- 
dait par-devers lui : il y avait ici une véritable mancipation et de 
même que l’hypothèque absorbait l’immeuble exclusivement et 
tout entier, au point de ne pas permettre en même temps l’action 
personnelle, de même le gage donnait le droit de faire vendre les 
objets mobiliers livrés au créancier , en cas de non-exécution des 
engagements pris. 

Il faut donc bien établir la différence qui existait entre le gage 
proprement dit , c’est-à-dire la mise en mains du créancier, ta 
vente simulée qui fut abolie par les archiducs , et le rapport qui 
laissait les meubles en possession du débiteur. 

Si le gage ne pouvait donner lieu à la fraude sous le rapport 
pratique , puisque le débiteur n’avait plus en mains l’objet de la 
garantie, pourquoi permettre à un créancier de mauvaise foi de 
favoriser son débiteur peut-être moyennant salaire , au moyeu 
d’un faux serment? Sans doute, il y avait l'action de la justice, 
mais comment établir la preuve d’un paiement, alors que les seuls 
témoins sont précisément les intéressés à mentir, afin de per- 
mettre au débiteur de reprendre un jour ses meubles au préjudice 
de ses créanciers. 

Contrairement au droit d’hypothèque exclusivement réel sur 
l’immeuble affecté, le rapport n’empêchait pas le créancier d’avoir 
un droit personnel sur tous les biens du débiteur. Son hypothèque 
était un droit de préférence, mais non une restriction au droit 
commun; de même, sous le droit moderne, tout individu en 
s’obligeant indépendamment de tous privilèges et hypothèques 
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engage ses biens en garantie de la convention souscrite par lui. 

Même le créancier ayant rapport de meubles ou d’héritage de 
mainferme, avait le droit, s’il croyait sa garantie insuffisante, 
de poursuivre un autre rapport en sûreté de sa créance. Cette 
demande était appréciée par le juge qui accordait ou refusait la 
demande, après expertise. 

Les chartes stipulent également que les rapports, sûretés et 
hypothèques de pensions et autres redevances annuelles, soit 
héritières ou viagères , pour être entendus suffisants devront être 
en valeur et atteindre le tiers avant du principal des dites pen- 
sions et redevances annuelles , par-dessus les frais et droits sei- 
gneuriaux ; et nonobstant qu’il eût première sûreté ou hypothèque, 
€ se pourront les acteurs demander encore autre sûreté ou 
€ hypothèque jusqu’à la value que dessus. » 

Les ventes, échanges, donations, arrentements, rapports, etc., 
de fiefs avaient lieu devant les Seigneurs ou Baillis et quatre 
hommes de fief. Si les formalités différaient quelque peu de celles 
exigées pour les héritages de mainferme , les conséquences 
étaient les mêmes. 

Cette distinction dans la compétence entre les fiefs et les main- 
fermes trouve son explication dans la nature même des fiefs, rele- 
vant directement des seigneurs et soumis à certaines formalités , 
comme on le verra plus avant dans la distinction des immeubles. 

Pour les alloëts ne relevant d’aucun seigneur ni d’aucune juri- 
diction supérieure , le rapport avait lieu par le ministère de ses 
fonctionnaires particuliers , c’est-à-dire par-devant quatre alloë - 
tiers . 

Dans une disposition particulière des chartes , il est dit que les 
Seigneurs Pairs ne pourront aliéner, charger ni engager leurs terres 
et seigneuries en pairies par déshérence sans y avoir deux pairs 
présents y faisant « les jugements des solennités requises et en tel 
cas pertinentes, h Mais c’est là une mesure toute exceptionnelle. 

Comme les immeubles seuls étaient susceptibles d’hypothèque, 
il importe de savoir ce que c’était que les immeubles sous l'em- 
pire des coutumes et des chartes. 

a 
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Ils se divisaient en trois espèces : 

1° Les fiefs , c’est-à-dire les biens possédés moyennant hom- 
mage, comme je l’ai expliqué d’autre part. 

Le fief était le bien seigneurial par excellence ; la domination 
du seigneur le suivait partout. Aussi les chartes consacraient- 
elles ce principe : « que de droit commun et général , tout est et 
c sera réputé fief, s’il n’y a limitation ou comprendement du 
< fief ou fait spécial au contraire. » 

Comme conséquence de ce principe , quand un immeuble for- 
mait un ensemble de biens en fiefs , alloëts ou mainfermes , il 
fallait établir d’une manière précise l’étendue de chacun d’eux , 
faute de quoi tout l’immeuble suivait la condition du fief et était 
considéré comme tel. 

Le fief était le fond dominant, et les chartes voulant établir cet 
état d’une manière précise, indiscutable , disposent encore au 
chapitre traitant de l’incorporation des biens de mainferme avec 
fiefs , que tous biens immeubles seront réputés fiefs , si par fait 
spécial n’appert le contraire. 

Par contre, les héritages de mainferme acquis et tenus d’un 
seigneur foncier ne suivaient pas la condition du fief acquis pos-" 
térieurement de ce seigneur par une même personne. 

Cette exception s’explique par le principe de non-rétroacti- 
vité pour des faits accomplis et que, par conséquent, il fallait res- 
pecter. 

L’assimilation décrétée par les chartes est une conséquence du 
régime féodal , reportant toutes choses au seigneur, et stipulant 
une présomption à son profit dans le cas où la propriété n’était 
pas établie et délimitée par tenants et aboutissants. 

Le signe caractéristique du fief était le relief ou hommage avec 
redevance . 

Les chartes disposaient que, si quelqu’un se mettait en jouis- 
sance et possession d’aucun fief en vertu de donation , contrat ou 
autrement, il était tenu d’en faire relief au seigneur en-déans 
l’an de son entrée en possession, à peine d’être en faute, etc. 
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Le défaut de remplir cette formalité avait pour conséquence de 
permettre au seigneur de se faire autoriser à touchér les fruits et 
revenus du dit fief, pendant tout le temps que l’on avait négligé 
de relever le dit seigneur. 

Le relief était la manifestation de l’hommage ; il se prouvait par 
lettres scellées des seigneurs , baillis , hommes de fief et témoins 
singuliers présents : 

2° Les alloëts qui comprenaient les biens non soumis à recon- 
naissance ni hommage de seigneur ou autres, c Tenir en franc- 
c alleu , si est tenir terre de Dieu tant seulement. Et ne doivent, 
< cens, rentes ne dettes, ne fermage, relief, n’autre nulle quel- 
« conque redevance à vie n*à mort, mais les tiennent les tenans 
c franchement de Dieu, et y ont toute justice, etc., etc. * 

3° Les mainfermes ou biens roturiers 1 soumis au contraire à 
une autorité supérieure , et au service d’une rente ou redevance. 

Si la distinction des immeubles en fiefs , alloëts et de main- 
ferme est peu importante au point de vue de la constitution des 
hypothèques par personnes majeures non mariées et capables de 
s’obliger, il n’en est pas de même des époux dont les pouvoirs 
varient dans les cas suivants : 

A. S’il s’agit de biens propres au mari; 

B . S’il s’agit de biens propres à la femme ; 

C. Ou bien encore des biens composant la communauté, c’est- 
à-dire acquêts ou conquéts . 

Un bien était propre à l’un des époux, quand il le tenait de ses 
père et mère ou autres ascendants; en un mot, quand il lui était 
échu par succession en ligne directe. 

Il était acquêt , quand l’un des époux l’avait obtenu soit par 
échange , vente, partage, donation ou succession collatérale. — 
Cependant, contrairement à ce principe, le bien immeuble échu 
par succession collalérale ou par donation à cause de mort d’un 
parent, au chef-lieu de Mons, était propre comme en ligne 
directe. 

1 Héritages tenus à cens, rentes, ou services vilains, à la différence des 
fiefs qui étaient tenus par services nobles. — Biens des personnes roturières . 



Digitized by 



Google 




DE LA GARANTIE 



?6 

II était conquét , quand il avait été acheté pendant le mariage 
par les époux conjointement. 

Comparant cette distinction des biens immeubles en propres t 
acquêts, conquéts , à notre droit moderne, on voit tout d’abord 
que l’acquêt, dans le sens donné ci-dessus à ce mot , a certaines 
attributions de notre bien propre d’aujourd’hui (succession, dona» 
tion), etc., tandis que le propre est excessivement restreint puis^ 
qu’il n’existe que par la succession en ligne directe, sauf au 
chef-lieu de Mons. 

Chacune des catégories d’immeubles ci-dessus, fiefs, alloéts, 
mainfermes, pouvait donc être successivement composée de biens 
propres, acquêts, conquéts , suivant les circonstances. 

D est à remarquer toutefois que les chartes consacraient le 
principe de l’indivisibilité des fiefs , et que ceux-ci ne pouvaient 
être que des propres ou des acquêts. 

Le mari étant le chef de la communauté , comme sous le droit 
moderne, pouvait aliéner seul et par conséquent hypothéquer non- 
seulement ses biens propres, mais aussi les fiefs et alloéts de la 
communauté. Pour les aliénations de fiefs, le mariage contracté 
même en minorité valait émancipation absolue. 

Pour les biens de mainferme en communauté, il agissait seul , 
mais il fallait le consentement de la femme. 

Relativement aux propres de la femme, il fallait distinguer s’il 
y avait ou point de génération issue du mariage. 

Quand il y avait génération , le mari pouvait aliéner seul les 
fiefs et alloéts avec le consentement de la femme. 

Quant aux mainfermes, ils étaient inaliénables, sauf par la 
femme autorisée de son mari et pourvu que ce mari ne possède 
pas de rente ou héritage de mainferme venant de son patrimoine 
ou d’acquêt , dans le ressort du chef-lieu. De tout quoi le mari 
devait prêter serment dans l’acte d’aliénation ou œuvre de loi. 

En cas de non-génération les biens de mainferme étaient ina- 
liénables , sauf dans les villes ou communes soumises à la cou~ 
tume de Valenciennes, où l’on pouvait aliéner les mainfermes 
même dans le cas de non-génération. 
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Poür les alloëts et fiefs, les aliénations consenties par le mari 
pendant la communauté n’avaient qu’une valeur relative , et pen j 
dant la durée de cette communauté seulement, en cas de non- 
génération. 

Ce n’est pas indifféremment et par caprice de hasard que cetté 
différence des pouvoirs existait. 

Pour jeter un peu de lumière dans toutes ces distinctions , il 
m’a semblé nécessaire de formuler une nouvelle manière de pré- 
senter les biens : 

4 ra catégorie. Des biens propres au mari et des biens de com- 
munauté. 

Cette catégorie comprend : A. les biens propres du mari sué 
lesquels toute explication est superflue, attendu qu’il peut en 
disposer comme il l’entend , son mariage ne changeant rien & sou 
droit à ce sujet ; B. les acquêts ou conquéts dont il dispose éga- 
lement sauf pour les mainfermes où il faut le consentement de 
la femme. 

2“* catégorie. Des biens de la femme. 

De étaient de deux sortes et j’adopterai, pour les désigner, la 
distinction qui a été admise par le code civil, en biens dotaux et 
paraphernaux. 

Je désignerai par biens dotaux, inaliénables dans leur essence * 
les immeubles propres de la femme sans génération. 

Pas d’aliénation, par conséquent pas d’hypothèque pour ceux-là. 

J’appellerai paraphernaux ceux qui pouvaient être vendus en 
cas de génération, les fiefs, alloêts, et les mainfermes avec con- 
sentement de la femme. 

Cette latitude permise, quant aux aliénations, a aussi Un motif 
qui se comprend bien. Tout en voulant sauvegarder la dot de la 
femme et surtout la protéger contre la cupidité en cas de non- 
génération, le législateur n’a pas voulu cependant se montrer trop 
exclusif, et peut-être nuire par un veto absolu en cas de générai 
tion, à l’établissement des enfants. Il a donc permis l’aliénation, et 
pour éviter toute surprise, il a exigé le consentement de la femme. 

Cette opinion que j’émets touchant la sollicitude du législateur 
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ancien trouve (lu reste sa preuve dans la restriction qu'il apporte 
i son autorisation , dans le cas où le mari possède quelque bien 
de mainferme dans le chef-lieu de Mons. 

Il semble exister une lacune dans la charte de 1534, car il 
parait que, si le mari possédait quelque fief ou alloët, la vente des 
biens de mainferme n'en était pas moins autorisée, tandis que la 
possession d’une rente sur héritage de mainferme prohibait cette 
vente. 

De tout ceci je conclus que le législateur, tout en permettant la 
vente, eut en quelque sorte la main forcée et que les formalités 
exigées prouvent clairement qu'il était peu favorable aux aliéna- 
tions des biens de la femme. 

La femme était donc sous la dépendance du mari et les chartes 
indiquent les cas dans lesquels elle pouvait se faire autoriser 
par justice. 

C’était quand le mari était absent sans apparence de bref retour 
et quand ce mari était dans un état habituel de débilité de sens 
ou de fureur . — J’ai dit habituel , parce que le seul fait d’un 
moment d’égarement d’esprit du mari ne me semble pas suffisant 
pour obtenir une autorisation judiciaire pour les actes futurs. 

La femme devait se faire autoriser par la cour souveraine pour 
louer, recevoir, payer, en un mot administrer seule non-seule- 
ment les biens du mari, mais ceux de la communauté et ses biens 
propres. 

Mais la loi stipulait formellement que la femme ne pouvait faire 
aucune nouvelle convenance ou obligation au préjudice de son dit 
mari, pour quelque cause que ce soit. 

Lorsque la femme exerçait le commerce, l’autorisation expresse 
du mari avait pour conséquence de permettre à la femme de sous- 
crire toutes obligations à propos de ce commerce. Je suis môme 
d’avis que les hypothèques consenties sur biens propres de la 
femme pour faits de ce commerce, étaient valables. 

La veuve sans enfant pouvait aliéner ses fiefs ou alloêts venant 
de patrimoine ou d 'acquêts. 

Le veuf ayant un fils de son second mariage et une fille de son 
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premier mariage, pouvait également vendre ses fiefs patrimoniaux 
et alloëts. A plus forte raison, le veuf sans enfant de son premier 
mariage le pouvait-il aussi. En cas d’existence d’un fils du pre- 
mier lit, la défense d’aliéner était formelle. 

Quant à ses fiefs et alloëts acquêts, le veuf ne pouvait les 
vendre, même en cas d'existence d’une fille seulement du premier 
mariage. 

Mais s’ils étaient acquis pendant le veuvage, le veuf même 
ayant des enfants ainsi que la veuve pouvaient les aliéner ; mais 
étant remarié , l’homme ne pouvait en disposer s’il avait retenu 
des enfants du premier mariage. 

La défense dans le cas ci-dessus d’aliéner les fiefs et alloëts 
était expresse, excepté en cas de consentement des plus proches 
parents intéressés (proximes). 

Par déduction , et dans les chartes , c’est souvent le seul 
moyen d’arriver à la solution des questions, la veuve qui avait 
retenu un ou plusieurs enfants de son mariage, fils ou filles , ne 
pouvait pas aliéner ses fiefs ou alloëts patrimoniaux, ni les 
acquêts. — La charte de 1534 dit même que si la veuve ayant 
enfants voulait donner à rente les maisons et héritages venant de 
par elle , ou bien du côté de son mari trépassé , ou d’acquêts , 
elle devait faire remontrance à la loi du lieu, en appelant les 
enfants s’ils étaient âgés, et aussi deux des plus proximes du 
cêté dont les héritages venaient; et si le cas était trouvé raison- 
nable, il devait être procédé par recours. 

Les mêmes formalités devaient être observées pour les arrente- 
ments parles paràtres, de maisons et héritages venant de parleurs 
femmes. 

Ces dispositions ont beaucoup d’analogie avec la défense ci- 
dessus stipulée , quant aux fiefs et alloëts. 

La loi stipulait que, dans le cas où les fiefs ou alloëts avaient été 
achetés pendant le veuvage, même en cas d’existence d’enfants, 
le veuf ainsi que la veuve pouvaient les vendre. Cette exception 
avait sa raison d’être : en effet, ces biens étaient des acquêts dont 
le veuvage déterminait la nature sut generis. 
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Les biens de mainferme acquêts retournaient à chacun des 
époux» et l'on trouve au chapitre traitant des renonciations de veu- 
ves dans les chartes de 1619, que la femme jouira de la moitié en 
propriété des biens de mainferme acquis par eux (mari et femme), 
s’il n’y a condition contraire. 

Dans tous les cas, il fallait combiner ces dispositions avec les 
modifications dont les contrats de mariage étaient susceptibles, et 
dont l’examen sort du cadre de ce travail. 

Rapprochant les pouvoirs du veuf ou de la veuve avec ceux que 
j’ai analysés plus haut des mari et femme pendant le mariage , je 
suis amené à signaler : 

A . Que les pouvoirs attribués au mari comme chef de la com- 
munauté cessaient complètement à la dissolution du mariage; 
que de plus le veuf n’avait même pas, dans certains cas déterminés, 
la libre disposition de ses fiefs ou alloëts patrimoniaux. 

B . Que les chartes, en ne se montrant pas trop défavorables aux 
ventes consenties pendant le mariage, dans le cas d’existence 
d’enfants, prohibaient formellement en principe ces ventes après 
la dissolution du mariage, lorsque les époux laissaient des enfants. 

Cette opposition radicale dans les idées puise encore sa source 
dans les considérations que j’ai émises plus haut et qui me sont 
suggérées par l’esprit des chartes, à savoir : que lorsque le légis- 
lateur autorisait la vente pendant le mariage, il avait en vue l’éta- 
blissement clés enfants.Par contre, il la prohibait lorsqu’il craignait 
que le mari n’eût la conscience troublée par la cupidité, quand les 
liens de l’association conjugale n’existaient pas. 

Le même motif n’avait pas raison d’être après la dissolution du 
mariage. Alors, au contraire, il fallait sauvegarder les intérêts des 
enfants, et le législateur, dans sa sollicitude, prohibait la vente 
des propres ou acquêts. Même plus , la défense d’aliéner existait 
pour le mari qui, ayant acquis ces biens pendant son veuvage, c’est- 
à-dire au moment où il était libre de tout engagement , se rema- 
riait avec des enfants du premier lit. Le législateur prévoyait que 
cette nouvelle société nuirait aux intérêts des enfants, et il mettait 
sur l’heure son veto. 
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Existait-il nn motif sérieux de vendre, on se réunissait, on 
exposait la cause de l’aliénation, et si deux parents les plus 
proches donnaient leur libre consentement , la vente pouvait 
s’accomplir. 

La loi ne parle que des acquêts, c’est-à-dire des biens acquis 
par vente, échange, partage, donation ou succession collatérale 
(sauf au chef-lieu où la succession collatérale était propre à 
l’époux héritier). Quant aux biens conquête ou acquis en commun 
par les époux durant le mariage, ils se partageaient comme l’avoir 
d’une société qui prend fin , en deux portions égales , sauf pour 
les alloêts comme on le verra ci-après. 

Il faut déduire des dispositions des chartes, que les fiefs acquis 
par la femme durant le mariage retournaient à la femme et les 
acquêts du mari au mari, de même que les biens de mainferme 
et les alloêts patrimoniaux et acquêts. 

Quant aux alloêts acquis conjointement par le mari et la femme 
constant leur mariage, ils appartenaient d’abord pour l’usufruit 
au survivant, puis aux enfants, et à défaut de génération aux héri* 
tiers de l’homme ayant acquis. 

Le mari était donc en principe considéré comme propriétaire 
des alloêts conquête. 

Sans entrer dans l’ordre des successions qui ne peut trouver 
place daus ce travail traitant uniquement de la garantie réelle et 
des moyens de l’établir, il est bon de noter ici la démarcation bien 
tranchée qui sépare les trois espèces d’immeubles. 

La distinction des biens en propres et communs qui convient à 
notre droit moderne ne peut en aucune façon être appliquée aux 
immeubles sous l'empire des coutumes et des chartes. 

Les biens patrimoniaux, voilâtes véritables biens propres. 

Les conquête, c’est-à-dire ceux acquis en commun, pendant le 
mariage, voilà les biens de la communauté. 

Quant aux acquêts, ils étaient d'une nature sui generis , comme 
on a pu le constater dans les applications que j’ai données ci-- 
dessus, faisant partie de la communauté et n’ayant cependant pas 
le caractère des conquête , c’est-à-dire des biens acquis sur les 
économies , le travail ou l’industrie des époux. 
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-De la forme des devoirs de loi et des rapports. 

Les devoirs de loi et rapports pour les biens de mainferme 
étaient donc passés devant les Mayeur et Échevins de la situation 
du fonds et transcrits dans un registre par le greffier échevinal. 

Je consigne ici un acte de rapport d’après une copie certifiée 
par un greffier échevinal. Et bien que pour les fiefs les hypo- 
thèques devaient être passées par-devant les seigneurs ou baillis et 
hommes de fiefs, et pour les alloëts, devant les alloétiers, j’ai 
cru me borner à un seul exemple, la compétence étant seule 
différente , et les effets et conséquences de l’acte identiquement 
semblables. 

c Le 28 novembre .... par-devant les Mayeur et Échevins 

< de la ville de Comparut personnellement 

c Pierre-Martin Du Dois, bourgeois , marchand , demeurant à . . 
« .... et là-endroit a remontré que Pierre-Emmanuël Evrard 

« son beau-fils, avait vendu ce jourd’hui aux s. r# au 

« profit des héritiers du s. r Pierre-Chrétien Notaire, une rente de 
€ cinquante livres l’an à promesse d’hypothèque, et voulant faire 

< plaisir au dit Évrard et en partie assurer la dite rente a fait 

c rapport en mains du s. r Nicolas mayeur du dit . . . 

« des parties suivantes : 

Suit la désignation des biens hypothéqués. 

Propriété. 

c Déshérité le dit Du Bois... à lui venant du patrimoine de Marie- 

< Philippine De Marbaix, son épouse, par le plein consentement 

< du dit Pierre Évrard seul et unique héritier expectant , à telle 
« fin et effet que s’il était en faute de paiement de la dite rente ou 
c de la réalisation comme prédit est se pouvoir par les dits héri- 
« tiers Notaire ou ayant-cause traire et adresser sur les parties 
« rapportées et les faire vendre et exécuter par plainte et par loi 
c et à crue dûement et léal recours, pour sur les deniers à en 

< provenir y prendre tous premiers après les léaux coûts et frais, 
c les arrérages et advenant de temps de la dite rente, puis les 
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c capitaux deniers d’icelle, sur forme telle que, si bony y avoit, 

< demeurer au profit du dit Du Bois, au contraire si court le repé- 

< 1er sur les biens du dit Évrard en vertu de l’obligation person- 

< nelle prêtée à ce sujet qui demeurera en sa force et vertu, 
c nonobstant le présent rapport , auquel on ne sera obligé de s’y 
€ traire premièrement : ainsi on auroit l’option d’agir en vertu 

< d’icelui ou de la dite obligation comme on trouvera convenir ; 

< puis fit serment le dit Du Bois que le présent rapport il faisoit à 
c bonne et juste cause léalement et sans fraude et non pour 
c aucuns de ses lcaux créditeurs ni autrui vouloir frauder ni 
c éloigner de leurs droits, comme firent les dits sieurs (les porte- 
« fort), qu’ainsi ils le recevront et point de fraude n’i savent et 

< que citôt que les dits héritiers Notaire seront satisfaits de leur 

< dû, on ne demandera plus aucun droit au dit rapport; par 

< ainsi demeurèrent les dites parties rapportées ès mains du dit 

< Mayeur aux effets prémis, présents les dits Mayeur et Echevins 

< soussignés. Étoient signés : i 

(Suivent les signatures). 

Malgré le verbiage contenu dans cet acte de rapport, il est facile 
d’en extraire tous les éléments capables de donner une idée 
exacte de ce qu’était l’hypothèque sous le régime des coutumes. 

Il faut d’abord noter que l’hypothèque accordée par le sieur 
Du Bois n’est pas donnée pour son compte, mais bien pour celui 
de son beau-fils, c’est-à-dire l’enfant d’un premier mariage de sa 
femme, au profit de deux personnes se portant fort pour d’autres 
non présentes à l’acte de rapport. 

Les chartes stipulent que le porte-fort s’oblige pour son propre 
compte aussi longtemps qu’il n’a pas obtenu la ratification de celui 
pour lequel il a stipulé. 

Vient ensuite la constitution de l’hypothèque avec la désignation 
des biens rapportés et la propriété. 

L’acte ne se contente pas de contenir l’affectation des biens, il 
stipule également d’une manière précise les conséquences du 
défaut d’exécution de l’engagement, quand il dit que les créanciers 
pourront exécuter le débiteur, faire vendre les biens par recours 
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et à crue, c’est-ft-dife aux enchères publiques. — Il prévoit dô 
plus la répartition du prit de vente, plaçant, comme il est de droit, 
d'abord les frais de poursuite, de saisie, de vente, puis le créancier 
pour le montant de sa créance en principal et accessoires, et enfin 
le sieur Du Bois rapportant pour le surplus. 

L’acte ci-dessus consacre également deux principes que notre 
législation actuelle a maintenus inscrits dans ses codes, à savoir: 

A . Que tous les biens du débiteur, mobiliers et immobiliers, 
présents et venir, sont le gage commun du créancier ; 

B . Que le créancier peut , sans préjudicier à son droit hypo* 
thécaire qui est une cause légitime de préférence et non une 
stipulation de droit étroit, poursuivre d’abord son débiteur per*» 
sonnellement (c’est-à-dire sans saisie ou exécution de biens 
spécialement désignés), ou bien faire vendre d’abord les biens 
repris en l’acte constitutif et en cas d’insuffisance, se reporter sur 
les autres biens du débiteur. 

Il faut noter que notre législation n’est pas aussi large dans ses 
applications que le dispositif de l'acte ci-dessus rappelé. Ainsi , 
dans la loi de 1854 sur l’expropriation forcée, il est stipulé for- 
mellement que le créancier ne peut commencer les poursuites en 
expropriation des immeubles qui ne lui sont pas hypothéqués , 
que dans le cas d’insuffisance des biens qui lui sont hypothéqués : 
ce qui est en tout point conforme à ce qui existait pour les hypo«* 
thèques par adhéritance et déshéritance. 

Au contraire, l’acte dont nous nous occupons, après avoir posé 
le cas de vente de la garantie et de répétition pour insuffisance , 
stipule que, nonobstant le rapport auquel on ne sera pas tenu 
d’avoir recours premièrement, on pourra agir aussi en vertu de 
l’obligation personnelle qui demeurera en sa force , et comme on 
trouvera convenir. 

Le serment de l’obligation se trouve répété dans des termes 
équivalents dans le rapport, avec stipulation que le rapportant 
entend ne pas vouloir frauder ses créanciers ni les priver de leurs 
droits. Il s’agit ici non-seulement des créanciers antérieurs en 
date, mais encore de la fraude qui peut être pratiquée en créant 
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une hypothèque n’ayant pas pour motif une obligation réelle et 
juste en ses causes. 

L’acte de rapport était consigné dans des registres ou cahiers 
à ce destinés et le greffier échevinal en délivrait des copies avec 
cette mention : 

« Cette copie est conforme à son principal reposant au registre 
< des œuvres de loy connues par devant les Hayeur et Échevins 

«de ce qu’atteste le greffier échevinal de la dite 

« ville soussigné , le ....... » 

(Suit la signature du greffier.) 

J’ai expliqué, au chapitre traitant des devoirs de lois et du rap- 
port, ce qu’était le gage , et la différence entre ce gage et le rap- 
port de meubles. D’une part, il y avait deshéritance et adhéritance, 
c’est-à-dire remise en mains du créancier; d’autre part, desbéri- 
tance seulement, ou abandon de la garantie, sans nantissement 
proprement dit. 

Au point de vue de la forme et des effets du rapport , il y avait 
peu de différence entre les meubles et les immeubles. L’acte à 
dresser était de la compétence des Mayeur et Échevins. 

Les chartes expliquent ainsi les formalités à observer en la 
matière: 

« Rapport de biens meubles et bestiaux pour être entendu 
« valable se devra faire et connaître par le débiteur, présents 
« gens de loy, trois au moins , en déclarant et montrant les par- 
c ties au doigt et d l’œil (une sorte d’inventaire détaillé). > 

Le serment exigé pour les rapports d’immeubles devait égale- 
ment être prêté dans les rapports de meubles. 

En cas de fraude entre les parties, le rapport était nul, sans 
préjudice aux peines à encourir du chef du dol et de la fraude. 

De même que dans les rapports d’immeubles, en cas de vente 
ou exécution, le prix était distribué aux créanciers ; s’il y avait 
excédant, il revenait au rapportant, et en cas de déficit au contraire, 
le créancier conservait le pouvoir de poursuivre le débiteur par 
tous moyens de droit, et en vertu de ses principales lettres. 
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Ces lettres étaient dressées et consignées dans un registre à ce 
destiné, par le greffier échevinal qui en délivrait des copies avec 
la mention comme ci-dessus. 



Des effets des devoirs de loi et des rapports , et de l’exécution 
de la garantie. 

Comme conséquence de la nature même de l’hypothèque com- 
parée au rapport, et qui consistait en une aliénation moyennant 
rente ou constitution de rente sur un immeuble déshérité et 
adhérité , le créancier n’ayant en vue que le paiement exact de 
cette rente , n’avait qu’une action tendant à là seule adjudication 
des fruits et revenus du bien ou à son décrètement de rendue à 
nouvel héritier pour obtenir paiement des arrérages de la rente. 

Pour les mainfermes du chef-lieu de Mons, l’action tendait à 
constituer nouvel héritier pour le paiement de la rente, de sorte 
que l’adjudicataire de tous anciens cens et rentes , contractait une 
nouvelle rente pour le surplus de son prix , le cas échéant. 

Cette exécution ou décrêt de rendue n’existait même pas pour 
les fiefs, alloêts ou mainfermes de la cour, et l’action pour ces 
biens tendait à faire adjuger les fruits et revenus aux créanciers 
jusqu’au paiement des arrérages seulement. C’était une sorte 
d’antichrèse. 

Il était, du reste, de principe en Hainaut que le propriétaire ne 
pouvait être dépossédé sans déshéritance de sa part. 

Malgré le principe de garantie exclusivement réelle posé pour 
les hypothèques, l’action personnelle pouvait cependant être exer- 
cée en cas d’insuffisance de l’hypothèque. 

Cette action personnelle s’appelait alors réassignation et elle 
avait lieu devant la cour souveraine. 

Le débiteur originaire était toujours tenu à la réassignation , 
mais quant au tiers débiteur il fallait distinguer : 

Avait-il reconnu la dette, ou bien la dette avait-elle était condi- 
tionnée à sa charge, il fallait le considérer comme substitué à la 
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place du débiteur, et par suite il était tenu au paiement par tous 
moyens de droit, même la réassignation. Dans le cas contraire, 
le tiers détenteur n'était pas soumis à l'action personnelle, la réas- 
signation ne pouvait être poursuivie contre lui. 

Tout ce qui précède a exclusivement pour objet les hypothèques 
dans le sens abstrait de ce mot. 

Résumons d'une manière précise les actions auxquelles donnait 
lieu l'hypothèque : 

Pour les mainfermes du chef-lieu de Mons, action réelle ou 
plainte de rendue à nouvelle loi ou à nouvel héritier , et décrêt 
de rendue et plainte de cens et de loi (action personnelle), le tout 
ressortissant du Magistrat (Mayeur et Échevins), comme on l’a vu 
ci-avant. 

Pour les arrentements au chef-lieu de Valenciennes , poursuite 
en recours public, comme nous le verrons plus avant pour le 
rapport. 

Pour les fiefs, alloëts, mainfermes de la cour, action en anti- 
chrèse seulement, pour le paiement des arrérages. 

Le tout suivi, le cas échéant, de la réassignation (action person- 
nelle) , en cas d’insuffisance du bien affecté , et pour parfaire le 
paiement de la rente seulement, sauf au chef-lieu de Valen- 
ciennes comme ci-dessus. 

Les actions de fiefs , alloëts et mainfermes de la cour ressor- 
tissaient de cette juridiction. 

Pour parvenir au paiement des rentes, pensions ou autres 
redevances annuelles sur « terres ou seigneuries gouvernées par 
« nostre dite cour , disent les chartes, requête se pourra faire à 
« icelle, laquelle, après apaisement sur ce pris, y baillera telle 
« provision qu’elle trouvera convenir. Le semblable sera fait par 
« les officiers ordinaires ou seigneurs vassaux qui auront terres 
t en arrêt, sans qu’il soit besoin d’y procéder par plainte. » 

Voir ci-après la différence de pouvoirs entre les seigneurs de 
haute et de basse justice. 

La provision avait également lieu en cas de plainte d’exécution : 
c’était alors, comme on le verra plus avant , une confirmation de 
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la garantie réelle, une consécration du droit du créancier pour- 
suivant. 

Il n’est pas inutile de constater également que celui qui voulait 
exercer une action soit personnelle , soit réelle sur terre et sei- 
gneurie tenues eu pairie, devait préalablement s’adresser à la 
cour , laquelle était seule juge en ce cas. 

Il en était de même pour les biens amortis. — La charte de 
1619 stipule que cette cour seule a la connaissance de tous 
biens amortis, soit de gens d’église contre église, et gens d’église 
contre gens lais, et de gens lais contre des gens d’église , telle- 
ment que malgré qu’il y eût procédure commencée devant un 
autre juge , la dite cour de son autorité pourra abolir cette pro- 
cédure, etc. 

Mais si les gens d’église veulent poursuivre pour arrérages 
d’aucunes rentes hypothéquées sur héritages de mainferme 
n’étant amortis, ils le devront faire par-devant mayeur et échevins 
au jugement desquels tels héritages de mainferme seraient situés 
et gisans. 

Cette disposition résulte clairement des attributions du Magis- 
trat comme juge civil , ainsi qu’on l’a vu ci-avant au chapitre 
traitant des devoirs de loi et du rapport. 

c En pareil, si les dits gens d’église avoient aucune rente 
c sur fiefs tenus d’aucun vassal, ils devront prétendre payement 
€ pour arrérages d’icelle en la cour dont le dit fief serait tenu. > 
— Il en devait être de même pour les alloéts, bien que les chartes 
soient muettes à cet égard. 

En cas de constitution de charges nouvelles de rentes par avis 
de père et mère et partage , sur fiefs , alloéts et mainfermes con- 
jointement, ces renies tenaient nature d’alloëts; si elles étaient 
assignées sur fiefs et mainfermes, elles étaient considérées comme 
fiefs. 

En cas d’exécution , le créancier pouvait poursuivre les main- 
fermes par plainte de rendue à nouvel héritier ou de cens et de 
lois, et subsidiairement les fiefs. 

Quant à l’héritier poursuivi, il avait le droit de se pourvoir à la 
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cour, à l’effet de faire apprécier la part lui incombant dans la dette 
en raison de l’héritage qu’il avait obtenu , et de racheter sa part 
de la rente d’après le capital exprimé dans l’acte de constitution. 
A défaut de prix déclaré, ce rachat avait lieu au denier 20 sur 
fiefs et alloéts, et au denier 18 pour les mainfermes. 

Cette séparation des patrimoines avait donc pour effet de n’obli- 
ger les héritiers que pour leur part et portion envers le créancier. 

Je vais maintenant examiner le rapport dans ses diverses 
applications. 

Celui qui étant créancier réclamait en vain le paiement de sa 
créance soit en principal , soit en intérêts et accessoires , dénon - 
fait une plainte contre son débiteur. Voici , d’après les chartes , 
quelle était la marche de la procédure : 

€ Par trois dimanches , aussi bien pour rapports de meubles 
€ que pour sûreté d’héritage, en mettant incontinent par le Mayeur 
t en arrêt les dits biens meubles et en déclarant que ceux à qui 
< se peut toucher, viennent dedans les dits trois dimanches des 
« dénoncements montrer paiement, respitou quittance, payer les 
€ arriérages dus, dépens raisonnables ou suffisamment opposer; 
c que dans le cas où durant les dits trois dimanches ceux à qui 
« se pourroit toucher , ou personne de par eux vienne faire paie- 
t ment des dits arriérages et dépens raisonnables sans opposi- 
« tions, l’exécution ou vendage des dites sûretés et rapports 
t devront cesser, demeurant videz les pensions en leurs cours , 
t les sûretés et rapports en leur vertu , comme paravant. * 

Donc tout d’abord , un seuil de la procédure , saisie du mobi- 
lier; ensuite dénoncement de la dette et délai jusqu’au troisième 
dimanche. Le débiteur doit pendant ce délai, ou payer, soit par 
lui-même , soit par personne interposée , ou faire opposition à la 
saisie en se basant sur des motifs sérieux et appréciés comme tels. 
A défaut de remplir ces conditions, les poursuites continuent et 
il est procédé à la vente des biens repris au rapport. 

Voulant faire apprécier dans tous ses détails le coté pratique de 
l’exécution du débiteur pour défaut de paiement, je vais présenter 

4 
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l’analyse d’une criée en suite de decrét d’exécution, d’après la copie 
collationnée extraite du greffe, et certifiée par le greffier échevinal. 

€ On fait savoir que le 18 février 16 . . 

t Par devant les s.” . . . . Lieutenant de mayeur et échevins 
t de la ville de ..... . 



€ Comparut ...... en ce cas procureur des héritiers de 

€ veuve de et mit (déposa) en outre 



c une plainte d’exécution remontrant par icelle que X 

c ayant solidairement vendu à la dite .... une rente person- 
€ nelle de cinquante livres entre autres, il lui a rapporté en assu- 
€ rance d’icelle : 

€ Une maison, chambre, grange, étable et pâture contenant 3 
< bonniers gisant à . . . . tenant à 

t Selon qu’apparaitra du rapport, lequel au surplus a été déclaré 
« bon pour un quart provisionnellement par sentence du juge 

c d’audience à Mons, rendue le et qu’il sortiroit son 

« effet pour le dit quart, ne soit consignation des trois dernières 
€ années de la dite rente, lors prétendues, sans que jusque lors, 
€ il y ait été satisfait, non plus qu’aux autres charges et conditions 

€ de la même sentence, imposées au dit s. r le dit 

c procureur a soutenu et conclu que le quart dans les dits héri- 
c tages rapportés devra être vendu et exécuté pour les deniers à 
t en provenir avoir et toucher l’effet du rapport, c’est-à-dire la 
c portance des dites années, le capital de la dite rente, et tous 
€ coûts et frais, en y observant préalablement les formalités léga- 
« les, le tout sans préjudice au plus grand droit de ses constituants 
t (mandants). > 

Voilà donc les formalités préalables à l’exécution réelle, par- 
faitement expliquées , minutieusement détaillées. Elles consistent 
dans la plainte du créancier en personne ou par procureur, devant 
les mayeur et échevins , cette plainte exposant la constitution de 
la rente et du rapport. Puis, la constatation du défaut de paiement 
non-seulement du principal de la créance, mais de plus de trois 
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années de rente , et par suite conclusion à la vente des immeubles 
hypothéqués 4 . 

Je reprends le texte si clair, si formel, et qui est en quelque 
sorte le commentaire des dispositions contenues dans les chartes. 

« Sur laquelle plainte (du créancier par l’organe de son pro- 
c cureur) les dits Echevins , à la semonce du sieur (débiteur) par 
t Échevin faisant fonction de Mayeur par son absence , on! jugé 
€ que le louager des dits maisons et héritages serait dûment 
c signifié et averti de la mise outre de la dite plainte, davantage 
c (de plus) que dénoncements seraient faits par trois dimanches 
€ routiers (consécutifs) avec attaches des billets notifiant la dite 
< mise outre , pendant lesquels on pouvait venir payer ou suffi- 
c sam ment opposer, et que si personne ne venoit ce faire, que 

4 Par ccs mois : « en observant préalablement les formalités légales », on 
entendait entre autres pratiques celle de la saisie. On y retrouve des traces 
de la mancipatio des Romains. 

Voici une pièce qui m’a été communiquée par notre président M. Devillers, 
archiviste de l’État, à Mons, et dont le formalisme est fort curieux à noter ; 

Section du conseil souverain de Hainaut. — Saisies réelles. 

Copie d’une pièce, sur timbre, annexée au compte, rendu le 24 février 
1755, des biens saisis d'Albert Cocqueau et de Guillaume Lamonary. 

■ Le 29 de mars 1751, Antoine Erneste Pellereau, huissier au Conseil 
souverain de l’impératrice -reine en Hainau , muni de surrogation dudit 
conseil du 29 aousl 1744, à la traite des sieurs intendants do l'école domini- 
cale de cette ville de Mons, à la maniance des biens de Guillaume Lamonary 
à présent Jean Manié, s’est transporté, accompagné des s. M Eschevins de 
celte dilte ville, sur l’héritage d’une maison scituée en la rue de la cour du 
Miroir appertenant audit Manié, tenant à N. Senault et à Bauduin Draguet 

et à où étant il at fait devoir de la saisir et arrester en fond et propriété 

aiant a cet effet picqué au fond une fois, seconde et tierce, et y levébricque 
et mortier, arrestanl cette partie pour toutes autres ressortissantes du juge- 
ment desdits sieurs Eschevins sousignez , renouvellant par celui-cy celuy 
fait le 24 de IM* 1744 par ledit Pellereau , aiant au surplus observé toutes 
formalitez requises à ce sujet et paié 14 s. au greffe pour droit de registre 
avec extrait. 

(Ont signé) : « P. De Wesemal, 1751. Bonacueil. A. E. Pellereau. 

• Paié 28 sols aux cchcvins. » 
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« tous autres dénoncements seroient recommencés avec pareille 
€ attache des billets, notifiant le jour du recours, pendant les- 
€ quels on pourroit venir payer et non opposer , et comme les 
« dits devoirs de significations, dénoncements et attaches des 
< billets ont été dûment faits, sans que personne ait venu donner 
c satisfaction du prétendu du plaidant et dépens, on met et 
t expose , etc * 

N’avais-je pas raison de le dire plus haut : que ce texte est 
Thistorique même de la procédure? 

La plainte a été suivie de significations ou dénoncements par 
trois dimanches et attache des billets ou affiches constatant ce 
dénoncement, et le débiteur n’ayant pas acquitté sa dette ni fait 
une opposition suffisamment justifiée, il a été procédé à l’apposi- 
tion des billets annonçant le recours. 

Ces billets étaient ce que sont aujourd’hui nos placards : c’est 
un reste de l’ancienne législation qui avait imaginé les poteaux 
indicateurs pour marquer les biens affectés d’une hypothèque. 
Seulement alors, les poteaux étaient apposés au moment de la 
création de la dette, tandis qu’ici, ils étaient le signe de la situation 
précaire du débiteur. 

Si ces dispositions ont une grande ressemblance avec les pres- 
criptions de notre droit moderne, il n’est pas sans intérêt de cons- 
tater que l’on y retrouve certaines mesures prescrites dans le droit 
romain, et notamment dans le passage suivant de la loi des xii 
tables que j’ai déjà cité dans l’introduction de ce travail. 

Après que le débiteur avait reconnu sa dette et que le délai de 
grâce était expiré, le créancier avait le droit de l’attraire devant le 
juge. On le produisait en justice pendant trois jours de marché et 
on publiait le montant de la dette. Ce n’était qu’ après le troisième 
jour de marché que le débiteur devenait la chose du créancier et 
que l’exécution réelle commençait. Il est donc de toute évidence 
que les coutumes avaient retenu cette pratique des lois romaines, 
et que les chartes ne faisaient que confirmer un usage ancienne- 
ment connu. 

Sous l’empire de la loi du 15 août 1854, sur l’expropriation 
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forcée, voici les formalités préalables à la vente des immeubles 
hypothéqués : 

A. Commandement à la personne du débiteur et au domicile 
réel ou élu dans le titre de la créance. Ce commandement énonce, 
entre autres choses > que faute de paiement, il sera procédé à la 
saisie des immeubles du débiteur. 

La saisie immobilière peut être faite quinze jours après le 
commandement. 

B. Saisie notifiée par exploit d’huissier au débiteur, et trans- 
cription au bureau des hypothèques. 

C. Dépôt au greffe du cahier des charges. 

D. Dans les dix jours , assignation du débiteur et des créan- 
ciers inscrits pour prendre connaissance de ce cahier des charges, 
fixer la vente, opposer, etc. 

E . Dans les vingt jours à compter de l’expiration du délai de 
comparution, jugement sur la validité de la saisie. 

F . Rédaction et apposition par le notaire du placard annon- 
çant la vente , dix joufs au moins avant la date fixée. 

G. Vente par adjudication publique dans les formes que la loi 
indique. 

Il y a dans toutes ces formalités beaucoup d’analogie avec l’an- 
cien droit. En effet, entre les assignations, commandements, sai- 
sies , des intervalles sont ménagés qui permettent au débiteur de 
se libérer et d’arrêter ainsi les poursuites. 

Après l’exposé, l’acte de criée reprend en ces termes : 

t On met et expose le quart en ladite maison, etc en 

« vente publique et au plus offrant, pour d’icelui commencer à 
€ en jouir prestement, se trouvant net et acquitté des arriérages 
< et anciens cens et rentes. 

€ Le prix devra être compté en-déans six semaines à la date 

€ de cette , en mains du s r mayeur de 

t argent coursable de ce pays et comté du Haynau. 

€ A quoi le marchand devra s’obliger et en donner assurance 
c à l’appaisement dudit mayeur , et au-dessus du prix de la 
€ demeurée, payer prestement tous frais engendrés et à engendrer 
c à cause du présent recours, etc. 
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c L’on pourra hausser de tant et si peu que l’on voudra moyen- 
t nant de 12 deniers tournois une fois y ait à chacun coup, non 
c de moins , bien de plus qui voudra , et si quelque impuissant 
€ haussoit , point n’auroit le marché , ainsi le précédent solvant, 

< payant par l’insolvant la hausse de son coup , coûts et frais. 

c Dont le recours se devoit tenir le 30 mars 16 . . mais il a 
€ été empêché par interdiction du souverain chef-lieu suivie par 

< (le débiteur) sur la requête en date du 

t et sur remise de trois derniers dénoncements en vertu d’ordon- 
t nance du souverain chef-lieu, etc. » 

Le texte constate, comme on l’a vu, non-seulement les dénonce- 
ments par trois dimanches, mais encore un ajournement de la criée. 
Cet ajournement établit que le débiteur avait adressé requête 
pour le solliciter, sans cependant exécuter les engagements con- 
tractés par lui dans ses obligation et rapport. 

Voici l’adjudication : 

c Demeuré le dit quart en la dite maison, et héritages à Vincent 

€ après plusieurs hausses au prix de pré- 

€ sent l’acceptant, promettant fournir au contenu de la criée et 

t prix de sa demeurée, à quoi il s’est obligé sur de 

c peine, faisant serment ès mains des féodaux soussignés. » 

(Suivent les signatures). 

Je récapitule le récit fait par l’acte de criée. 

Il raconte la comparution du créancier devant les mayeur et 
échevins, pour leur dénoncer une plainte de non-paiement contre 
le débiteur. 

Cette plainte rédigée contenait le résumé des opérations , la 
constitution de la rente, le rapport, la désignation des biens hypo- 
théqués. 

L’acte de criée mentionne que par jugement le rapport avait été 
confirmé en tout son contenu. 

Que par suite de la plainte il y avait lieu de par l’autorité des 
mayeur et échevins de faire procéder aux prescriptions de la loi , 
c’est-à-dire au dénoncement par trois dimanches avec billets noti- 
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fiant la mise outre, et au renouvellement de ces notifications 
dans la même forme , fixant le jour de la vente, ce qui a été fait. 

Par suite de la constatation que le débiteur n’a pas, pendant 
tous ces délais, satisfait à ses engagements, le recours a lieu en 
présence des féodaux et le prix est stipulé payable en mains du 
mayeur, pour être remis comme il a été dit plus haut en traitant 
de l’acte de rapport. 

Lorsque l’adjudicataire entrait en jouissance des biens lui 
vendus , les fermiers de terres labourables devaient abandonner 
leur location; seulement, ils avaient droit à une indemnité pour 
le labourage et la semence. 

Les chartes disposent que les seigneurs fonciers (de moyenne 
et basse justice) devaient, pour arrêter, exécuter et vendre les 
biens de ceux leur devant rentes et redevances annuelles , faire 
plainte de cens et de loy ou rendue à nouvelle loy par-devant 
Mayeur et Échevins des seigneurs hauts justiciers , tandis que les 
seigneurs vassaux et hauts justiciers en leur justice , pouvaient le 
faire sans plainte de loy , sauf en cas de dénégation où les dits 
seigneurs hauts justiciers devaient poursuivre leur droit égale* 
ment par plainte et par loy. 

Indépendamment des sommations de paiement, ou d’opposi- 
tion valable auxquelles le débiteur était obligé de répondre , les 
chartes contenaient un moyen d’échapper à la contrainte par 
corps, ou de sortir de prison, lorsque la saisie de corps avait 
déjà été pratiquée. 

Ce moyen consistait dans une plainte d’abandon faite à la cour 
souveraine, suivie de cession de biens, si la demande était 
accordée. 

Les cédants devaient abandonner tous leurs biens meubles et 
immeubles situés tant en pays de Hainaut qu’au dehors; pareil- 
lement , ils devaient céder tous biens leur échus depuis leur 
élargissement , le tout de bonne foi , à peine d’être punis comme 
voleurs (larrons). 

On trouve même dans les auteurs, que, selon l’usage coutumier, 
€ le delteur qui avoit un manteau affublé , le devoit rapporter avec 
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f tous ses autres biens meubles en la main de justice , et le 
« laisser en l’ordonnance de ses créanciers; car sans leur con- 
t seulement , ne le r’auroit. Et la raison si est que sans mantel 
€ bien se peut vivre, et a promis que outre son vivre nécessaire, 
f que ce soit en paye à ses créanciers. » 

Les rentes, hypothèques, etc., consenties en fraude des créan- 
ciers rendaient la plainte d’adandon non recevable. 

La cession de biens accordée, on procédait à la vente par recours 
public comme ci-dessus, et le prix était partagé entre les créan- 
ciers suivant leurs droits respectifs. 

Le droit de grâce (sûreté de corps) appartenait au grand bailli; 
il ne pouvait l’accorder que pour un an, une seule fois, et sans pré- 
judice à la vente des biens. 

Comme on l’a vu plus haut, le créancier ayant rapport, ou devoir 
de loi pour les mainfermes du chef-lieu de Mons, avait deux 
moyens de parvenir au paiement de sa créance : 

\ .° En poursuivant le bien affecté en garantie de son obligation ; 
2.° en agissant en vertu de l’obligation personnelle, et en pour- 
suivant méma d’abord les biens du débiteur qiii ne lui étaient 
pas rapportés en gage. 

Dans le premier cas, il était payé sur le prix de l’immeuble 
vendu. 

Dans le second et en cas d’insuffisance d’hypothèque pour le 
premier, de quels droits jouissait le créancier? 

Il faut distinguer s’il était créancier ou du mari personnellement 
ou de la communauté, ou de la femme. 

Le créancier du mari personnellement avait naturellement droit 
sur tous ses meubles et immeubles propres et acquêts. 

Quant au créancier de la communauté, il avait le droit de pour- 
suivre le paiement d’abord sur les meubles, puis sur les acquêts, 
jusqu’au temps où il était satisfait et fourni. Il faut donc supposer 
que ce créancier avait pouvoir de poursuivre la vente des meubles, 
des biens acquis en commun et des acquêts subsidiairement. En 
dernier ressort, n’est-il pas logique de supposer que le mari était 



Digitized by t^-ooQie 




DES OBLIGATIONS EN HAINÀUT. 



57 



même tenu pour le montant de l'insuffisance, ainsi que cela existe 
sous notre droit moderne. 

La femme comme héritière mobiliaire de son mari était tenue 
au paiement de toutes les dettes. Seulement elle pouvait s’affran- 
chir en faisant renonciation à la cour, dans la forme prescrite, non- 
seulement des dettes du mari, mais des siennes propres, le tout 
sans préjudice à ce qui a été dit ci-dessus relativement aux droits 
des créanciers. La renonciation avait pour effet relativement à la 
femme, de rendre ses biens patrimoniaux libres de toutes dettes 
et obligations passives de son feu mari 4 . La charte de 1619, 
chap. xxxiii n° 3, stipule que la dame ou demoiselle faisant le dit 
renoncement pourra se vêtir comme lui plaira « condignemenl à 
« son estât, ainsi qu’elle souloit auparavant de robe, cottillons, 
« heucque ou faille telle qu’elle aura et se coiffer de même, 
c ayant ceinture , bourse , peloton , chapelet et un couteau seule- 
c ment , sans quelque dorure, joyaux , espèce d’or , argent ou 
c obligation active sur elle, ni ailleurs, réservé l’anneau d’es- 

< pousailles qu’elle retiendra et reportera quant et soy, le renon- 

< cernent fait. > 



De la prescription. 

Sous notre législation actuelle l’hypothèque , qui est un droit 
réel, n’est soumise qu’à la plus longue prescription des droits 
immobiliers, c’est-à-dire, à celle de 30 ans. — De là les forma- 
lités stipulées par la loi hypothécaire belge de 1851 , et qui con- 

1 On conserve aux archives de l’État à Mons, dans la section judiciaire, 
en matière de saisies réelles pratiquées par le conseil de Hainaul, la prévôté 
de Mons, la châtellenie d’Alh, la prévôté de Binche et d'autres offices : 

!.• Les registres aux commissions pour opérer les saisies ; 

2. ° les registres aux rencharges ; 

3. ° les comptes et registres d'administration des biens saisis, rendus ou 
tenus par les huissiers, sergents ou receveurs particuliers à ce commis; 

4. ° les registres aux nantissements de la dépositai rerie générale du 
Hainaul ; 

5. ° id. des mairies de Mons et autres. 
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sistent dans la reconnaissance de la dette par les débiteurs ou 
tiers détenteurs , et la passation des titres nouvels que l’on peut 
exiger après 28 ans, afin d’empêcher la prescription. 

Pour Tinscription hypothécaire qui correspond dans ses effets 
h l’ancien rapport, la loi nouvelle a consacré une prescription 
toute spéciale, celle de 15 ans. 

Dans l’ancien droit, les prescriptions n’étaient pas les mêmes, 
et les chartes stipulent : 

Que, suivant l’ancien ne coutume de notre pays de Hainaut, qui- 
conque aura possédé un fief, alloët ou quelque droit réel , par le 
terme et espace de 21 ans continuel contre gens lais , il en aura 
acquis la propriété , pourvu trois ans d’empiètement contre per- 
sonne puissante d’aliéner. 

La prescription des droits réels était donc de 21 ans. Seule- 
ment , et ce qui marque bien les idées du temps, il y avait une 
exception en faveur des gens d’Église , contre lesquels on ne pou- 
vait prescrire que par trente ans. 

L’existence des mineurs absents ou autres personnes incapables 
avait pour conséquence non pas d’arrêter la prescription, mais de 
la suspendre, de sorte que le temps antérieur devait être joint 
à celui qui suivait cette incapacité pour former les vingt-un ans. 

Les fermiers et toutes personnes possédant par suite d’un 
droit précaire , ne pouvaient jamais prescrire. 

Les conséquences de la prescription au point de vue des obli- 
gations et des hypothèques étaient : De ne pouvoir poursuivre le 
paiement des obligations, ni de pensions, ni de rentes héritières 
sur fiefs, alloéts, biens amortis ou autres ayant lettres d’hypo- 
thèque, après vingt-un ans. Il fallait donc reconnaissance de la 
dette avant cette date fatale. 

Il est curieux de noter que si l’on exigeait un terme de trente 
ans pour prescrire contre les gens d’Église, ceux-ci , par contre , 
prescrivaient après avoir possédé paisiblement pendant l’espace 
de vingt-un ans, les héritages, mainfermes et fiefs contre les 
seigneurs desquels ils étaient tenus, pourvu qu’il y ait possession 
de bonne foi à la vue et au su du dit seigneur. 

Il n’est pas inutile non plus de signaler en passant que la pres- 
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cription pour les obligations ou cédules reconnues par actes était de 
21 ans et que celle des obligations non reconnues était de 12 ans. 

Quant à l’hypothèque elle-même (le droit réel), elle se pres- 
crivait quand la cause qui l’avait provoquée n’existait plus, comme 
étant elle-même prescrite. Mais si cette cause, la créance, était en 
son entier, le droit d’hypothèque ne pouvait jamais se prescrire 
par le débiteur possédant l’immeuble affecté , attendu que cette 
possession était tout-à-fait précaire dans la circonstance, soit qu’il 
y ait eu deshéritance du débiteur et adhéritance au profit du 
créancier , soit qu’il n’ait été fait que le simple rapport (sans 
adhéritance). 

Pour le tiers détenteur qui avait reconnu la dette, il y était tenu 
hypothécairement ; mais l’acquéreur de bonne foi , sans charge 
d’hypothèque au su du créancier , prescrivait au terme que j’ai 
indiqué ci-dessus. 

Il est encore ici un rapprochement à établir entre le régime 
ancien et celui résultant de la loi de 1851 en Belgique : 

Aujourd’hui, quand un créancier a négligé de renouveler son 
inscription, il perd son rang hypothécaire; de plus, si le bien a 
été vendu pendant le temps compris entre l’expiration de l’ins- 
cription et la formalité de reprise d’une inscription nouvelle , la 
transcription de l’acte de vente a pour effet d’empêcher la prise 
de cette inscription nouvelle. 

Le tiers détenteur qui a acquis un immeuble quitte et libre, 
démontré comme tel par l’état négatif délivré par le conservateur, 
est donc bel et bien propriétaire sans être soumis à aucune action 
réelle ou personnelle envers les créanciers de son vendeur. 

Ici ce n’est pas une prescription, c’est la sanction pénale de la 
négligence de ces créanciers, basée sur le principe de la publicité 
des hypothèques. 

Au chef-lieu de Mons, la prescription primitivement de six ans 
pour les héritages et rentes de mainferme fut remise à dix ans par 
la charte préavisée. Pour les rentes héritières, la prescription fut 
fixée à vingt ans : mais, comme on l’a vu ci-dessus , cela ne con- 
cernait pas les gens d’Église pour qui la prescription fut maintenue 
à trente ans comme pour les rentes seigneuriales. 
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De la manière dont les hypothèques prennent fin. 

En principe, les hypothèques prenaient fin sous l’ancien droit, 
lorsque les causes qui les avaient provoquées n’existaient plus, 
comme aussi par le consentement librement et catégoriquement 
exprimé de renoncer au droit réel, par l’effet des jugements et 
arrêts, et parla prescription dont j'ai parlé déjà. 

Il y a une différence radicale quant à la manière d’exprimer ce 
consentement entre le régime des chartes et celui du Code civil 
et de la loi de 1851 en Belgique. 

Sous les coutumes et les chartes, c’était le système du principe 
pur : quand, par exemple (et c’est le cas le plus fréquent), le 
créancier ayant reçu son capital et ses intérêts, donnait quittancé 
du tout à son débiteur, l'hypothèque cessait d’exister, sans aucun 
autre acte ou formalité quelconque pour exprimer cette cessation. 
— Elle résultait de la loi et l’on n’avait pas cru qu’il fût le moins 
du monde nécessaire de figurer le fait accompli par un signe ou 
symbole. 

Cependant, il existe une controverse sur la question de savoir 
dans quelle forme la quittance devait être donnée. 

Des auteurs, s’appuyant sur ce que l’hypothèque était cons- 
tituée par deshéritance et adhéritance, prétendent que les mêmes 
formalités étaient nécessaires pour annuler le droit d’hypothèque. 
Que, par conséquent, il fallait une quittance à loi, dans la forme 
des devoirs de loi , par devant Mayeur et Échevins , Alloëliers , 
baillis , seigneurs , hommes de fief. 

Mais quid relativement aux actes de rapport? Là, il n’y avait 
plus de déshéritance et adhéritance simultanées , mais deshéri- 
tance seulement de la part du débiteur, et la quittance du créan- 
cier, valant déshéritance du droit de celui-ci , me semble tout-à- 
fait suffisante. C’est, du reste, ce qui était pratiqué. 

Dans la confusion, c’est-à-dire quand le débiteur devenait pro- 
priétaire du bien hypothéqué , les deshéritance et adhéritance à 
son profit en sa qualité d’acquéreur valaient pour lui libération 
complète par le paiement du prix consigné soit dans l’acte de 
vente, soit postérieurement par acte séparé. 
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Sous l’empire de nos lois actuelles, si la quittance suffit pour 
détruire le droit d’hypothèque, elle ne suffit pas pour effacer la 
réalisation: il faut pour cela une main-levée suivie de radiation 
sur les registres de la conservation des hypothèques. Et qu’on ne 
croie pas que cette formalité soit une simple pratique , un pur 
formalisme plutôt qu’un intérêt nécessaire : elle est, au contraire, 
l’une des bases d’un système hypothécaire parfait, ainsi que je le 
démontrerai ci-après en traitant de la publicité des hypothèques. 

Lorsque la quittance d’un prix de vente, d’un arrentement, 
d’une obligation quelconque avait lieu en même temps, ou aussitôt 
après la passation du devoir de loi ou rapport, on transcrivait cette 
quittance à la suite de l’acte même ; mais quand cette quittance 
était donnée par un acte postérieur en date, on comprend que, le 
système de radiation n’existant pas , il n’y avait aucun signe de 
concordance entre l’acte de rapport et la quittance ; d’autant plus 
que, dans beaucoup de cas , il n’existait pas de tables des actes 
passés dans une année, et encore moins des actes de toute une 
suite d’années. 

On comprendra aisément dès lors l’importance du serment 
dans les actes d’obligation et les rapports , et la raison d’être des 
peines infligées à ceux qui prêtaient un serment faux. 

De la publicité des hypothèques. 

Par ce que j’ai dit plus haut, il est facile de voir que la publi- 
cité des hypothèques était en pays de Hainaut si pas illusoire , du 
moins considérablement restreinte, à cause du peu de possibilité 
de l’organiser. 

Cette transcription des actes les uns à la Suite des autres, sans 
classification, ne permettait pas aux greffiers de délivrer à bref 
délai, des états de charges ni de mutation, car il fallait pour cela 
des recherches et des compilations fort longues, sans aucune 
garantie de leur exactitude, et partant, ne remplissant pas du 
tout le but qui les faisait demander. Donc, ces mêmes greffiers 
ne pouvaient délivrer que des extraits d’actes dont on indiquait 
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la date, ou bien que Ton recherchait quand il existait des tables 
contenant la suite des actes rapportés. 

Lorsqu’il s’agissait d’actes anciens et d’hypothèques à cons- 
tater, c’était le doute le plus grand , les ténèbres les plus épaisses. 

Je n'hésite donc pas à dire que tout en cette matière était 
soumis au régime de la bonne foi . 

Hais, à côté de cette bonne foi , il y avait en ce bon temps des 
coutumes , la mauvaise foi , et il fallait souvent sévir contre ceux 
qui avaient prêté un faux serment. 

De là des plaintes au Magistrat, des jugements, des saisies et 
des ventes sur recours. 

Il s’élevait aussi des conflits que les tribunaux devaient aplanir 
en faisant un appel à tous les créanciers d'un même débiteur, 
pour connaître les hypothèques existantes , en faisant des recher- 
ches souvent longues et difficiles, enfin en basant leurs décisions 
sur la bonne foi qui était d’ailleurs le fondement sur lequel repo- 
saient les conventions. — La sauvegarde efficace pour les créan- 
ciers entre eux, était donc encore le serment, comme on l’a vu 
au chapitre traitant des devoirs de lois et rapports. 

Ou l’imbroglio devait être inextricable, c’est quand il s’agissait 
d’accorder la préférence-, en cas d'existence simultanée de plu- 
sieurs hypothèques et rapports, le tout combiné avec des créances 
privilégiées, et des hypothèques d’une nature toute spéciale, 
comme, par exemple, celles résultant d'avis de père et mère ou 
de partage entre cohéritiers. 

Dans le cas d’avis de père et mère, en effet, le partage valait 
devoir de loi. 

La charte de 1619 disait : 

«t Tous conjoints possédant fiefs ou non , pourront, par l'avis et 
c conseil de leurs parents et communs amis, deux de chacun coslé 
« pour le moins, faire avis et partage révocable et irrévocable 
« à leurs enfants ou enfans d’enfans, de tous leurs biens immeu- 
c blés venus et à venir de ligne directe et les charger de rentes 
« héritables et viagères, etc. » 

Les auteurs enseignent à la vérité que les créanciers par avis se 
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voyaient préférer les créanciers même chirographaires de la suc- 
cession, mais en cas de conflit entre eux ? 

Et puis, quelle garantie dans cette tolérance également constatée 
par les auteurs, de ne faire procéder à la réalisation de l'hypo- 
thèque résultant de partage , que devant les hommes de loi de 
la juridiction d’où ressortaient les biens les plus importants !... 

Qu'il y a loin de ce régime à celui qui est en vigueur aujour- 
d'hui : autant notre système de publicité est prompt et exact (à 
quoi bon faire des restrictions?), autant celui-là était long et sujet 
à erreurs!... 

A propos de mauvaise foi, la charte de 1619, au chap. lxxvi, 
prononce des peines sévères ( paiement de la dette, etc.) contre 
ceux qui aideraient à soustraire les biens d’un débiteur à ses 
loyaux créditeurs (v. placard de 1540 touchant les banqueroutiers 
et fugitifs). Au chap. li, la même charte détermine ceux qui doi- 
vent tenir les letlriages et escrits. Elle donne le moyen de pour- 
suivre la reprise hors des mains d'autrui, sans que jamais on puisse 
invoquer la prescription , le tout sous la sauvegarde du serment. 

Le chap. lii s'occupe des plaintes et procédures relatives aux 
comptes de tous officiers, baillis , prévôts, receveurs, testamen- 
teurs, sergents, mambours, etc., etc. 

On trouve dans toutes ces prescriptions et notamment au cha- 
pitre traitant de la préférence « des trayans en justice % qui 
ressemble à notre système si compliqué de privilèges sur les 
meubles, on trouve, dis-je, des preuves palpables de la difficulté 
de la procédure ancienne. 



Conclusion. 

La législation hypothécaire sous l’empire des chartes appartient 
à l’histoire; et si l’on examine cette législation sous ses princi- 
pales faces , c’est moins pour signaler des vices et des dangers 
qui n’existent plus, moins encore pour provoquer des réformes qui 
ont été décrétées , que pour rendre à une époque juridique son 
véritable caractère, en un mot pour faire de l’archéologie. 
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Avant de prononcer un jugement sévère , il importe de se bien 
pénétrer de l’esprit des temps. 

Après avoir adopté en principe la traditio et la mancipalio des 
lois romaines, et la publicité unie à la spécialité, il eût fallu 
rendre efficace ce système excellent dans son essence. 

Deux moyens pouvaient être employés avec succès pour atteindre 
ce but : 

Revenir à l’ancienne publicité matérielle des Grecs et des lois 
romaines, avec les conditions inhérentes à celte constatation de 
l’hypothèque ; donc rétablir les brandons. 

Ou bien perfectionner le mode des rapports , selon la manière 
actuelle de procéder, avec registres et inscriptions par date, 
volume et numéro d’ordre. Le tout coordonné par la formation de 
tables , avec les noms des propriétaires grevés , et les radiations 
qui pouvaient avoir été faites. 

Sur le premier point , il était impossible d’arriver à une solu- 
tion satisfaisante , attendu que le système des poteaux indicateurs 
eût été repoussé non-seulement par les roturiers , mais même par 
la noblesse dont on sait la toute-puissance alors. 

N’avons nous pas vu le sort de l’édit français de 1673 qui réta- 
blissait la publicité des hypothèques, et qui dut être abrogé 
presqu’au lendemain de sa promulgation, sur les instances de la 
noblesse dont les finances étaient obérées? 

Les choses ne se passaient pas de même en Hainaut, mais le 
système de publicité par consignation dans des registres que l’on 
pouvait consulter , était le seul possible. 

Mais dira-t-on , ne pouvait-on pas améliorer le mode pratique 
de procéder, surtout quand la voie des réformes était toute tracée 
par l’expérience ? 

En effet, le législateur dut recevoir de fréquents avertissements 
par les difficultés qui ne manquaient pas de surgir dans les répar- 
titions entre les créanciers. Mais, pour se convaincre de la lenteur 
avec laquelle les mesures les plus sages remplacent les abus les 
plus révoltants, il suffit de constater que, malgré les enseignements 
que l'on pouvait tirer des législations qui ont régné successivement 
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depuis les temps les plus reculés, le législateur belge de 1851 a 
laissé subsister entre autres, dans la loi du 16 décembre, deux 
imperfections capitales qui atteignent tout le système. Elles con- 
sistent : dans l'incertitude des renseignements fournis par MM. 
les conservateurs, tant sous le rapport de la propriété que sous 
celui de l’affectation des biens. 

De la propriété et de V affectation, parce que les états de muta- 
tion, et les certificats de charges, devant être demandés sous les 
noms des propriétaires et débiteurs, il suffit d’une différence 
dans les indications d’un acte à l’autre, en ce qui concerne les 
noms, prénoms, professions, qualités, domiciles, pour ôter toute 
garantie dans les certificats obtenus, les conservateurs pouvant 
toujours décliner la responsabilité, et la note qu'ils ajoutent par- 
fois pour avertir qu’il existe des charges sous des noms à peu près 
semblables , ne peut être qu’une indication tout officieuse. 

Faut-il s’étonner de voir un régime hypothécaire imparfait au 
temps des chartes, quand la loi de 1851 elle-même n’a pas posé 
une réforme radicale ? 

En présence des abus puissants par leur nombre et leur ancien- 
neté, le courage manque souvent pour les attaquer en face et les 
anéantir par la force : on se retranche, on se fortifie, on oppose 
des barrières à l’envahissement du mal, mais on ne s’avance pas 
hardiment dans la voie du progrès. 

C’est l’histoire de toutes les réformes dans les lois : elles ne 
se consacrent que pour une longue suite d’années, et encore le 
plus souvent ne sont-elles que des mesures partielles, une sorte 
d’appropriation. 

Il y a encore aujourd’hui un travail immense à exécuter ; il 
consisterait à reconstituer dans notre législation un ensemble 
qu’une foule de petites lois modificatives ont détruit. 

Ce travail se fera-t-il un jour? Et ce jour est-il encore éloigné? 

De pareilles questions sont quelque peu oiseuses ; leur solution 
est le secret de l’avenir. 



Jules DECLÈVE. 
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NOTICE 

SUR DES ANTIQUITES GALLO-ROMAINES. 

TROUVÉES A ANGRE. 



Notre terre est féconde pour l’archéologie 
comme pour l'industrie et l'agriculture : il ne 
s’agit que de savoir la cultiver 4 propos. 

L’abbé Coca et. 



Le vaste et fertile pays de Hainaut, agricole depuis des siècles, 
n’est pas moins fécond en antiquités que la plupart des pays 
explorés par les infatigables chercheurs. Aussi non-seulement les 
plaines, les vallées sont remplies de villas, mais les collines nous 
offrent souvent les restes de ces colons de l’ancien monde. Sans 
parler des nombreuses trouvailles de Bavai, de Brunehaut-Liber- 
chies et d’Élouges, décrites par De Bast, les Toilliez, et notre 
estimable collègue M. Charles De Bove 1 , que n’aurions-nous pas à 
dire des découvertes faites le long de la grande Honnelle, depuis 
sa source jusqu’à Angre , c’est-à-dire dans les environs de Bavai 
la vieille cité des Nerviens ! Parmi ces découvertes, il en est une 
que nous ne pouvons nous abstenir de signaler, car elle a trop 
d’importance pour l’histoire des lieux que nous habitons. 

4 M. De Bove vient de présenter au Cercle archéologique de Mons un 
remarquable travail, fruit de douze années de recherches et qui coulicnl plus 
de 200 dessius , représentant des antiquités trouvées à Élouges. 
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Le pittoresque bois d’Angre , si connu des touristes, vient de 
fournir son contingent à l’histoire de l’industrie ancienne. Il y 
a quelques années, des ouvriers, en travaillant à une carrière aban- 
donnée depuis longtemps et située un peu au-dessus du Caillou 
qui bique , trouvèrent cinq médailles en argent , ainsi que plu- 
sieurs outils ayant servi à travailler la pierre. Cette trouvaille 
resta inaperçue. Je n’en eus connaissance que longtemps plus 
tard. Je me rendis donc chefc le directeur des travaux, qui me fit 
voir une des médailles que je reconnus comme étant à l’effigie de 
Gordien-le-Pieux. Il me fit don de plusieurs objets , dont la belle 
conservation fait suspecter l’authenticité. Ces outils sont : des 
poinçons , des marteaux et un compas. Ce dernier objet est sans 
précédent que je sache dans les découvertes d’antiquités ro- 
maines. La trouvaille de médailles à l’effigie de Gordien dans cette 
carrière me fait supposer qu’elle fut abandonnée vers la fin du 
règne de cet empereur, c’est-à-dire à l’époque de la première inva* 
sion des Francs dans les Gaules. Cela dit, abordons le sujet prin- 
cipal de cette notice. 

M. Chotin , dans son ouvrage sur les étymologies des noms des 
communes du Hainaut , a donné une origine romaine au village 
d’Angre, en faisant venir ce nom du mot Angaria qui signifie 
poste , mutation , endroit où des employés du gouvernement entre* 
tenaient quarante chevaux de relai. Cette assertion a été combat- 
tue par plusieurs archéologues, et particulièrement par feu M. 
Auguste De Bove dans ses recherches sur le canton de Dour. Cet 
auteur prétend qu’aucune chaussée romaine n’a jamais traversé 
notre commune, et il cite les deux plus proches qui étaient, selon 
Vinchant , celle de Bavai à Audregnies allant à Gand, et celle de 
Bavai à Sebourg ; mais il ajoute qu’un chemin qui desservait les 
deux routes aura pu traverser ce village. 

M. Chotin se trompe donc quant à l’emplacement du village 
d’Angre sur la voie consulaire de Bavai à Gand, et l’emplacement 
d’une villa romaine que j’y ai trouvé, en plein champ, l’éloignait 
encore plus. La distance de ce poste à cette voie est de 2600 
mètres, au point le plus rapproché qui est Audregnies, et pour 
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se rendre de cet endroit à la chaussée romaine il faut nécessaire- 
ment traverser la rivière d’Angre; par conséquent, si comme je le 
suppose, un chemin a traversé Angre pour desservir les deux 
chaussées il devait y avoir un pont placé sur la grande Honnelle. 

C’est ici le cas de signaler la découverte de nombreuses fonda- 
tions remontant à une époque reculée, dans la rivière d’Angre, à 
l’endroit même où est situé le pont actuel. D’après les ouvriers, 
cette maçonnerie était faite avec des tuiles et des grès, et le mor- 
tier était si dur qu’ils se virent forcés d’abandonner ce mur qui 
existe encore aujourd’hui dans le lit de cette rivière. Ajoutons 
aussi qu’une propriété voisine portait anciennement le nom de 
courtil au pont. 

En me basant sur l’existence d’une voie romaine qui desservait 
les deux chaussées en traversant le village d’Angre, il me vint dans 
l’idée de rechercher l’emplacement du Angar romain. J’examinai 
donc attentivement la position topographique de ma commune et 
je m’arrêtai au champ dit les douze , où sept chemins, dont l’anti- 
quité de quelques-uns sont constatés par d’anciens documents, se 
rejoignent et où je trouvai des nombreux débris de tuiles (imbrices 
et tegulae) et d’aulres objets que je vais décrire. 

Avant d’aborder la description des objets recueillis, je dois 
signaler la découverte d’un chemin enfoui à un mètre 20 de pro- 
fondeur, dans un terrain situé à proximité du premier. Ce chemin 
est fait avec des silex et a trois mètres de largeur ; sa construction 
concorde parfaitement avec la désignation de Vinchant, qui dit 
que la plupart des chaussées romaines ont été faites avec des 
petites pierres à fusils ou silex. 

L’avenir nous fera retrouver, nous n’en douions pas, l’empla- 
cement de la voie qui traversait notre village à l’époque de la 
domination romaine. 

Voici l’énumération des objets recueillis : 

Objets en bronze . Un style à écrire terminé par la spatule servant 
à effacer les caractères tracés sur la cire. 

Quatre fibules bien conservées. Planche l re , figures 5. 6. 7* La 
première a conservé son émail ; la 4 e est en forme X. 
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Les quelques monnaies que j’ai trouvées, sont en bronze; mais 
leur mauvais état de conservation ne m’a permis d’en décrire 
aucune. Une seule, un grand bronze de Trajan, était remarquable ; 
mais elle fut enlevée par un étranger à l’ouvrier qui la trouva. 

Objets en fer. Une ratissoire d’une conservation remarquable : 
pl. l re , fïg. i. 

Une clef, semblable à celles trouvées dans la villa gallo-romaine 
d’Élouges 4 . 

Différents clous et ferrailles , ayant servi à divers usages. 

Poteries et objets divers. Les vases comme partout ailleurs où 
l’on voit des vestiges romains, sont en grande quantité, mais à 
Pétât de fragment. Parmi les plus beaux et appartenant à la terre 
rouge de Samos, dite sigillée, je citerai : celui d’une potiche ayant 
0®7 cent, de haut sur 0 m 33 de circonférence. 

Le fragment d’un autre en forme de soucoupe, portant des 
feuilles de lierre ou de nénuphar sur le bord. 

Le dessous d’un autre portant le sigle ivliani, of. 

Le pourtour du ventre d’un magnifique vase, représentant en 
relief une chasse, surmonté d’une frise à oves. 

Une grande quantité de cols , anses , etc. , etc. , appartenant à 
des vases de toutes formes et dimensions, depuis la petite cruche 
à deux anses jusqu’aux énormes amphores. 

La poterie grossière m’a fourni les débris d’une soucoupe en 
terre grise au sigle ovn # . 

De nombreux débris de tuyaux en terre cuite , pour la conduite 
des eaux. 

Plusieurs tuiles à rebords percées d’un trou ayant 0 m 20 cent, 
de longueur sur 0*10 cent, de largeur, et provenant sans doute 
d’un hypocauste. 

Du crépi recouvert d’une peinture rouge, jaune et verte, ayant 
conservé toute la vivacité des couleurs primitives, malgré un séjour 
de près de deux mille ans dans la terre. 

1 Annales du Cercle archéologique de Mons y tome vr. 

f L'ouvrage de M. Schuermans intitulé : a Sigles Ügulins de l'époque 
romaine • ne cite aucune marque analogue. 
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Des pierres à aiguiser, semblables à celles dont nos ouvriers se 
servent aujourd'hui pour les faulx. 

De nombreux ossements ayant appartenu à divers animaux > 
ainsi que des écailles d’huîtres, provenant des débris de cuisine. 
M. Schuermans dit, à propos des huîtres, que leur présence à elle 
seule suffirait pour démontrer à la fois l’existence d’une voie rap- 
prochée et l’excellence du système de voirie de l’époque *. 

La moitié d'une magnifique meule a également été trouvée sur 
ce champ, il y a une vingtaine d’années. 

Pour ne rien omettre , signalons aussi une amphore recueillie 
par un ouvrier , et transportée dans un jardin de ferme où elle 
finit par être brisée. 

Après avoir acquis la certitude qu’une colonie romaine avait 
habité cette partie du territoire, il me restait à retrouver l’empla- 
cement du cimetière de ces anciens peuples. J’opérai donc à cet 
effet de nombreux sondages qui n’aboutirent qu’à me décourager 
de plus en plus, lorsque le hasard qui vient si souvent en aide 
aux amis de l’archéologie me mit sur la piste du champ de repos 
de ces habitants : voici dans quelle circonstance. 

Le 21 octobre 1868, des ouvriers procédant à l’arrachage des 
chicorées, travail qui demande un bêchage profond, sur une pro- 
priété appartenant à M. Levecq, secrétaire communal d’Angre, 
située à 300 mètres de la villa*, sur un des points les plus élevés 
de la commune, mirent à découvert une grande tuile à rebords, 
ayant 0 m 50 centimètres de longueur sur 0 m 34 de largeur. Comme 
tous les hommes de leur condition , ils s’imaginèrent , à la vue 
de cette tuile et des vases qui l’accompagnaient, qu’ils allaient 
trouver un trésor , et dans leur empressement ils mirent la tombe 
en pièces plutôt que de la dégager avec soin. Ayant eu connais- 



4 Scbcbrians. Explorations des Tumulus de la Hesbaye , dans les Bul- 
letins des com. royales d’art et d’arch. 

* Le terrain où j'ai pratiqué des fouilles, portait anciennement le nom de 
champ de la fosse à monnaies; il y a donc lien de croire qu'on y avait 
trouvé des médailles à une époque reculée. 
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sance de ce fait, je me transportai sur les lieux et après avoir 
visité le sol , écouté le récit des travailleurs et étudié les débris 
qui me furent présentés, je jugeai qu’il y avait là une sépul- 
ture gallo-romaine du premier ou du second siècle de notre ère. 
En creusant un trou à trois mètres de la première tombe , je 
trouvai une seconde loge qui renfermait des ossements brûlés * , 
une médaille fruste et une urne brisée. Je remarquai successive- 
ment une douzaine de loges semblables de 50 à 80 centimètres de 
profondeur , mais presque toutes avaient été bouleversées par la 
charrue. Je continuai néanmoins mes fouilles et je rencontrai 
plusieurs tombes, qui cette fois, d’après ce que j’ai constaté, con- 
sistaient en de grandes caisses en bois dans lesquelles on avait 
déposé des vases funéraires et d’autres objets. Je ne dois pas 
omettre d’ajouter qu’ici comme dans toutes les incinérations 
gallo-romaines, on trouvait autour des vases des clous provenant 
des caisses de bols dans lesquelles ces sépultures avaient été 
primitivement renfermées. Plusieurs de ces clous ayant (M5 cen- 
timètres de longueur étaient encore encroûtés de vestiges de bois : 
ce qui prouve que les planches devaient avoir une certaine épais- 
seur. 

Outre les clous, j’ai recueillis des morceaux de fer informe qui 
avaient sans doute servi de pentures et de serrures aux coffrets 
renfermant les cendres du mort. 

Voici la description des objets recueillis dans le cimetière , sur 
une étendue de quinze ares environ : 

Deux médailles en bronze à l’effigie de Trajan dont l’une porte 
pour légende : imp. càesàr traianos , et l’autre nerva traianos. 

Sept autres médailles frustes. 

Ces monnaies n’étaient pas renfermées dans les urnes ciné- 
raires, mais placées dans la terre à proximité. 

Quatre anneaux en bronze sans ornement. 

1 L'idée de brûler les corps vient de ce que les Romains avaient en hor- 
reur de voir les cadavres de leurs parents devenir la proie des vers , et ils 
demandaient au feu de purifier leurs restes , afin de les conserver le plus 
longtemps possible. L'abbé Cochet. 
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